
PROCES-VERBAL DU 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE L’ARC MOSELLAN 

SEANCE DU 19 DECEMBRE 2023 

 
 

Date de la convocation  13 décembre 2023 Délégués communautaires en exercice : 
 

51 

Date de l’affichage  27 décembre 2023 Délégués communautaires présents  aux points 1, 16 à 
19, 24 à 25, 30 à 31 
Délégués communautaires présents  aux points 5 à 7, 
9, 13 à 15, 20 à 23, 26 à 29 et 32 à 35 
Délégués communautaires présents  aux points 2 à 4, 
8 et 10 à 12 

38 
 

39 
 

40 
 

Président  Arnaud SPET  
Nombre de votes au point  35 : 
 
Nombre de votes aux points 1, 5 à 7, 16 à 19, 24 à 25, 
30 et 31 : 
Nombre de votes aux points 9, 13 à 15, 20 à 23, 26 à 
29, 32 à 34 : 
Nombre de votes aux points 2 à 4, 8, 10 à 12 
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46 
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48 

Secrétaire de séance   Jean-Michel MAGARD   
 

L’an deux mille vingt-trois, le  dix-neuf décembre à dix-huit heures, les Délégués Communautaires désignés par les 
Conseils Municipaux des Communes constitutives de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan se sont réunis, 
dûment convoqués par lettre du treize décembre  deux mille vingt-trois, sous la présidence de M. Arnaud SPET à Buding 
dans le restaurant du Moulin. 
 

ETAIENT PRESENTS : 
 

Commune Délégué titulaire Délégué suppléant Commune Délégués titulaires 

ABONCOURT G. RIVET 

 

L. MERESSE  
BERTRANGE 

J-L. PERRIN 

 S. 
MATUSZEWSKI 
jusqu’au point n° 
12 

 

BETTELAINVILLE B. DIOU  A. TRUFFERT-
LELEUX  M. GHIBAUDO  M.  ZIEGLER  

BUDING A. GUTSCHMIDT  A. OUCHENE  
BOUSSE 

P. KOWALCZYK  M. LAURENT  

BUDLING N. GUERDER  J-J. HERGAT  S. ERNST  A. MYOTTE-
DUQUET 

 

ELZANGE P. HANRION  M. TESSARI  DISTROFF 
M. TURQUIA 
sauf au point 09 

 C. NADE  

HOMBOURG-B. 
D.HILBERT sauf 
aux points n° 24 
et 25 

 
I. BLANC  

GUENANGE 

P. TACCONI 
 

P. FRASCHINI 
 

INGLANGE L. MADELAINE  P. KLEIN  E. BALLAND  M. KOWALCZYK  
KEDANGE / C. M-T. FREY   M. BERTOLOTTI  I. NOIROT  

KEMPLICH 
P. BERVEILLER 
sauf aux points 
05, 06 et 07 

 
M. MENEGOZ  V. BROSSARD 

 
 D. SIEGWARTH 

 
 

KLANG A. PIERRAT  D. IACUZZO  D. CARRE  Y. WACHOWIAK  
LUTTANGE P-A. BAUER  M. DANIS  M-R. CINTAS    
MALLING M-R. LUZERNE  R. BAYARD  

KOENIGSMACKER 
P. ZENNER  A. SPET  

METZERESCHE J. LARCHE  M. REDLINGER  N. VAZ    

MONNEREN P. SCHNEIDER  J-C. WOEFFLER  

METZERVISSE 

P. HEINE  B. HEINE sauf au 
point n° 01  

OUDRENNE 
B. GUIRKINGER 
sauf aux point 
n° 17, 18 et 19 

 
J-M. PEULTIER  S. BRENYK 

 
  

STUCKANGE O. SEGURA  C. ANTOINE  

RURANGE-L.-TH. 

P. ROSAIRE  G. ROCHE  

VALMESTROFF 
J. ZORDAN sauf 
aux points 31 et 
32 

 
M-J. DORT  C. MOUREY 

 
  

VECKRING 

 
P. JOST sauf au 
point n° 16, 30 
et 31 

 
 A. KUNEGEL  VOLSTROFF 

 
J-M. MAGARD 

 
 I. CORNETTE 

sauf au point n° 
01 

 

     F. DROUIN    



ABSENCES ET POUVOIRS : 
 

Délégué titulaire absent Absence 
excusée Pouvoir le cas échéant à Délégué titulaire absent Absence 

excusée Pouvoir le cas échéant à 

B. DIOU   M. KOWALCZYK  D. CARRE 
S. BRENYK  P. HEINE G. RIVET   
V. BROSSARD  E. BALLAND S. ERNST  P. KOWALCZYK 

Y. WACHOWIAK  Y. WACHOWIAK S. MATUSZEWSKI à 
partir du point n° 13 

  

I. NOIROT  D. SIEGWARTH    
P. TACCONI  P. FRASCHINI    

P. SCHNEIDER  P. BERVEILLER sauf aux 
points 05, 06 et 07    

 
L’ordre du jour 

 
A. Communications du Président 
B. Désignation du secrétaire de séance 
C. Validation du PV du Conseil Communautaire du 20 novembre 2023 
D. Compte-rendu du Bureau Décisionnel du 04 décembre 2023  
E. Décisions 
F. Rapports : 

 
1. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - ZAE Kœnigsmacker – Cession foncière du lot 3 – 

SCI BDP Immo 
2. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Aides directes aux entreprises 
3. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Initiative Moselle Nord – Demande de soutien 

financier 
4. FONCIER – Schéma des nouvelles zones d’activités économiques et touristiques 
5. FONCIER - Etude de ZI de DISTROFF de l’EPFGE 
6. FONCIER- Composition de la Conférence Régionale de Gouvernance de la Politique de 

Réduction de l’Artificialisation des Sols 
7. TOURISME - Aide aux hébergements touristiques 
8. TOURISME - Répartition de l'entretien des Voies vertes 

 
9. TOURISME - Convention de partenariat avec l’office de tourisme « Pays Thionvillois 

Tourisme » 
10. FORET - Lancement d’une Stratégie Forestière 
11. AGRICULTURE - Collecte des pneus d'ensilage 
12. ENERGIE – Avenant pour la Convention ADIL57 – Programme SARE 
13. MOBILITE - Etude de mobilité à l’échelle des 16 EPCI du Nord Lorrain 
14. NUMERIQUE – Adhésion à MOSELLE FIBRE au titre de la compétence 3.2 « Usages et 

services numériques »  
15. NUMERIQUE – Adhésion à la Centrale d’Achats de MOSELLE FIBRE 
16. NUMERIQUE - Convention de retour financier MOSELLE FIBRE – CCAM 2023 
17. DECHETS – Convention d’accès temporaire à la déchèterie à Aboncourt pour certaines 

communes de la Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières (CCB3F) 
18. DECHETS – Marché n°2018-01 - Collecte et transport des déchets issus des déchèteries – 

Lot 1 : collecte et transport du tout-venant, gravats, métaux, déchets verts, cartons, bois – 
Avenant n°1 

19. DECHETS – Marché n°2017-10-02 – Marché de valorisation des déchets issus des 
déchèteries (gravats, métaux, déchets verts, cartons, bois) – Lot 2 : valorisation des métaux 
– Avenant n°1 

20. DECHETS - Avenant 6 à la délégation de service public concernant l’exploitation de 
l’ISDND d’Aboncourt 

21. FINANCES - Budget annexe « Déchets Ménagers » - reprise de provision 
22. SITE DU MOULIN – Organisation de la gestion du Domaine du Moulin 
23. MARCHES PUBLICS - Souscription des contrats d’assurance pour la Communauté de 

communes de l’Arc Mosellan – Lot 2 : assurance des « responsabilités et des risques  
annexes » - Prestation supplémentaire éventuelle n°1 : protection juridique – Avenant n°2 

24. MARCHES PUBLICS - Souscription des contrats d’assurance pour la Communauté de 
communes de l’Arc Mosellan – Lot 1 : dommages aux biens – Avenant n°1 

25. MARCHES PUBLICS – Souscription des contrats d’assurance pour la Communauté de 
communes de l’Arc Mosellan – assurance des véhicules à moteur et risques annexes 

 



26. MARCHES PUBLICS – Souscription des contrats d’assurance pour la Communauté de 
communes de l’Arc Mosellan – Lot 4 : assurance de la protection fonctionnelle des agents et 
des élus – Avenant n°1 

27. RH – Souscription des contrats d’assurance pour la Communauté de communes de l’Arc 
Mosellan – Lot 5 : assurance des prestations statutaires – Avenant n°1 

28. RH - Création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 
29. RH – Rapport Social Unique 2022 
30. RH - Annualisation du SAVA (Service Animation et Vie Associative) 
31. RH – Rémunération – Instauration de l’indemnité forfaitaire pour travail des dimanches et 

jours fériés 
32. RH - Convention cadre de mise à disposition de personnel contractuel par le service Missions 

Intérim et Territoires du CDG 57 
33. RH - Modification du règlement intérieur des services 
34. TRAVAUX – Travaux de construction d’un multiaccueil à Kœnigsmacker – Lot 11 VRD – 

Espaces verts – Avenant n°2 au lot 11 pour la multiaccueil de Kœnigsmacker 
 

35. Le Président demande en début de séance l’ajout du point ci-dessous, l’Assemblée approuve 
unanimement : 
ENVIRONNEMENT – Convention avec le CENL et le CAUE 
 

36. Divers 
 
A. COMMUNICATIONS DU PRESIDENT 
 
ISDND : 
Le Président fait part de la prolongation de l’activité de l’ISDND jusqu’à fin 2024. 
L’Arrêté Préfectoral est à la signature du Préfet. 
Concernant la construction du nouveau casier, une réunion sera organisée le 16 janvier, en 
présence de M. Frank Leroy et des EPCI Mosellans pour discuter de la stratégie des déchets. 
La Collectivité souhaite que cette réunion puisse donner des orientations claires pour la suite. 
 
MULTIACCEUIL DE KŒNIGSMACKER : 
Les 1ers enfants seront accueillis dès le 03 janvier 2024. 
Suite à cette ouverture, l’inauguration officielle aura lieu le 10 février en matinée. 
Le Président informe les élus communautaires qu’ils recevront prochainement leur invitation. 
 
VŒUX DE LA CCAM : 
La Collectivité fêtera ses 20 ans lors de la Cérémonie des vœux prévue le 18 janvier 2024. 
Ce sera l’occasion de se remémorer les grandes réalisations de l’Arc Mosellan, et également de 
se tourner vers l‘avenir en abordant les projets en cours, ainsi que les projets futurs. 
 
ZAENR : 
La Collectivité travaille sur une méthode pour aider les communes. Celle-ci sera testée dans le 
courant de la semaine. Les services reviendront vers les communes début 2024 pour leur 
proposer des échanges, afin qu’elles puissent définir leurs zones. La commune de Volstroff sert 
de commune test. 
 
B. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le Conseil Communautaire est invité à nommer un de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire de séance. Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à 
l’unanimité de désigner M. Jean-Michel MAGARD pour remplir cette fonction. 
 
C. VALIDATION DU PV DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 20 NOVEMBRE 2023 
 
Adoption à l’unanimité. 
 
D. INFORMATION - Délibérations prises lors du Bureau Décisionnel du 04 décembre 2023 
 



L’assemblée prend acte de ces décisions. 
 
E. RAPPORTS 
 
Point n° 01 : 1. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - ZAE Kœnigsmacker – Cession foncière 
du lot 3 – SCI BDP Immo 
 
Point présenté par M. Jean ZORDAN, Vice-président au Développement Economique : 
 
La zone d’activités de Kœnigsmacker – Métrich confirme son attractivité grâce à sa proximité 
directe des flux transfrontaliers et à l’installation d’enseignes nationales. 
 
Le Société Civile Immobilière (SCI) BDP Immo souhaite acquérir le lot n°3 d’une surface de 900 
m². La SCI est immatriculée à Walweistroff et est représentée par Messieurs BREITER Bertrand 
et PERQUIN Laurent. 
 
L’acquisition de ce lot a pour but de créer un bâtiment de 200 m² accueillant 4 entreprises : 

- Bati Lux concept : entreprise spécialisée dans les travaux électriques 
- Ecoservices diffusion SARL : entreprise vendant des produits d’entretien 
- AB Courtier : entreprise réalisant du courtage en travaux et souhaitant créer une agence 

baptisée « La maison des travaux Thionville » 
- Laverie automatique Wash’N’Dry 

 
Le bâtiment présentera 4 cellules avec vitrine de 50 m².  
 
Le prix de vente est fixé à 45 € HT / m² soit une vente totale de 40 500 € HT. Le coût de cette 
implantation s’élève à 300 000 € HT pour la SCI. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement économique réunie le 13/12/2023 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER la cession foncière d’une parcelle de terrain d’une surface de 9 ares, 
soit 900 m² au prix de 45 € HT le m², pour un montant de  
40 500 € HT, issue du lot n°4 ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à recourir à un géomètre-expert afin de réaliser 

un arpentage permettant la création du lot n°3 au profit de l’entreprise SCI BDP 
Immo ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer le compromis et l’acte de vente en la 

faveur de la SCI BDP Immo ou toute personne morale désignée par celle-ci ; 
 
- D’AUTORISER la SCI BDP Immo ou toute personne morale désignée par celle-ci à 

déposer son permis de construire ; 
 
- DE RETENIR que les frais inhérents à cette vente restent à la charge de l’acquéreur ; 
 
- DE PRECISER que le dossier de permis de construire devra être déposé ou adressé 

en mairie de Kœnigsmacker par l’acquéreur ; 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Président ou un Vice-président à signer tous actes 

afférents à cette vente de terrain. 
 
Point n° 02 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Aides directes aux entreprises 
 
Point présenté par M. Jean ZORDAN, Vice-président au Développement Economique : 
 
La Région est seule compétente pour définir et octroyer les aides directes aux entreprises, en 
faveur de la création ou de l’extension d’activités économiques. 



 
Par convention, la Région a partagé cette compétence avec la Communauté de Communes de 
l’Arc Mosellan pour un financement complémentaire dans le champ des aides aux entreprises. 
 
Le dispositif d’aides économiques directes s’inscrit dans le Schéma de Développement 
Economique Communautaire (SDEC). Ainsi, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 
est compétente pour octroyer les aides économiques directes communautaires. 
 
Les demandes d’aides économiques directes font l’objet d’un accusé de réception auprès des 
demandeurs, soit pour instruction, soit pour complétude de la demande. 
 
Les demandes présentées ont été pré-instruites par les services et par la Commission 
Développement Economique, qui a reçu les demandeurs. 
 
Pour rappel, l’enveloppe annuelle des aides directes communautaires est de 75 000 €.  
 
Pour rappel, le taux d’intervention est fixé à : 

- 20 % des dépenses éligibles HT 
- 30 % des dépenses éligibles HT pour les communes de Bertrange et Guénange (zonage 

AFR) 
 
Pour rappel, la montant maximal de l’aide est de 7 500 € HT sauf pour les véhicules où le 
montant maximal est de 5 000 € HT. 
 
Le solde annuel de l’enveloppe d’aides directes à l’investissement des entreprises est de  
28 198.50 € à ce jour. 
 

1. EI Boulangerie BOIZET 
 

- Dirigeants : BOIZET Gilles 
- Activité : Boulangerie-Pâtisserie 
- Commune : Volstroff 
- Nature de la demande : Reprise entreprise 
- Nature investissement : Matériel 
- Montant HT : 57 634.67 € 
- Taux intervention maximum : 20 % 
- Montant potentiel subvention CCAM : 7 500 € 

 
2. SAS Le Pampre 

 
- Dirigeante : BAUDIN Alexis 
- Activité : Restaurant 
- Commune : Petite-Hettange (Malling) 
- Nature de la demande : Reprise entreprise 
- Nature investissement : Travaux et matériel 
- Montant HT : 579 739.91 
- Taux intervention maximum : 20 % 
- Montant potentiel subvention CCAM : 7 500 € 
3. SARL Ateliers des Lunettiers 

 
- Dirigeants : SCHUSTER Stéphanie, SCHUSTER Benoît 
- Activité : Opticien 
- Commune : Metzervisse 
- Nature de la demande : Reprise entreprise 
- Nature investissement : Travaux et Mobilier 
- Montant HT : 39 115.63 € 
- Taux intervention maximum : 20 % 
- Montant potentiel subvention CCAM : 7 500 € 

 
A l’issue de cette instance communautaire, le solde de l’enveloppe d’aides directes serait de 
5 698.5 €. 
 



Vu l’avis favorable de la Commission Développement économique réunie le 13 décembre  
2023 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER les aides économiques directes communautaires à l’investissement en 
faveur d’entreprise de l’Arc Mosellan présentées ci-dessus ; 
 

- DE MOBILISER les crédits nécessaires de l’exercice 2023 pour un montant maximum 
de 22 500 € dans la limite d’un montant maximum de 75 000 € ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout 

document nécessaire à la mise en œuvre des présentes. 
 
Point n° 03 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Initiative Moselle Nord – Demande de 
soutien financier 

 
Point présenté par M. Jean ZORDAN, Vice-président au Développement Economique : 
 
La plateforme Initiative Moselle Nord (IMN) est une association basée à Thionville et rayonnant 
sur les 6 EPCI du Nord Mosellan (CAPFT, CAVF, CCB3F, CCPHVA, CCAM, CCCE). Elle 
propose à des créateurs ou des repreneurs des prêts d’honneur à taux 0. Chaque porteur de 
projet bénéficie d’un accompagnement en amont et durant la période de remboursement du 
prêt (accompagnement gratuit). Bénéficier de l’accompagnement de la plateforme permet aux 
nouvelles entreprises d’entrer dans le réseau économique du Nord Mosellan. 
 
Avant de recevoir un prêt, le porteur de projet doit passer devant un comité d’agrément où 
siègent collectivités locales, experts-comptables, banques, assureurs et entreprises. Il permet de 
soulever d’éventuels questionnements sur le projet (calcul du coût de la masse salariale, 
problématiques comptables ou de gestion, etc.). Ces prêts d’honneur permettent souvent aux 
porteurs de projet de bénéficier d’un prêt bancaire. 
 
Afin de financer ces prêts, la plateforme possède un fond de dotation. Aujourd’hui, 75 % du prêt 
provient de ce fond et 25 % de la BPI (contre 50/50 avant). Vu le nombre de projets croissants 
accueillis et le taux de financement par la plateforme revu à la hausse, IMN sollicite donc les 
collectivités pour abonder le fond de dotation pour continuer l’accompagnement des entreprises 
et éviter d’avoir des choix à faire dans les dossiers présentés. 
 
Depuis son adhésion à la plateforme, la CCAM a abondé le fond de dotation à hauteur de 
25 000 € (10 000 € en 2016 et 15 000 € en 2021). A l’inverse, sur l’Arc Mosellan, la plateforme 
a donné : 

- En 2021 : 52 000 € (pour 4 entreprises) – dont 75 % par la BPI 
- En 2022 : 74 000 € (pour 4 entreprises) – dont 50 % par la BPI 
- En 2023 : 118 500 € (pour 5 entreprises) – dont 25 % par la BPI 

 
Ainsi, IMN demande pour les années 2024 et 2025, un abondement au fond de dotation de 
30 000 € par an (soit 60 000 € au total). 
 
Ces apports financiers sont avec droit de reprise. En cas de dissolution de l’association, la CCAM 
pourra demander de récupérer les sommes données. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE MOBILISER les crédits nécessaires à l’abondement de ce fond de dotation à 
hauteur de 30 000 € pour l’année 2024 et de 30 000 € pour l’année 2025. 
 

Point n° 04 : FONCIER – Schéma des nouvelles zones d’activités économiques et touristiques 
 
Point présenté par M. Pierre KOWALCZYK, Vice-président à l’Urbanisme : 
 
La révision du SCOTAT, approuvée le 24/02/2020, a suscité des demandes complémentaires 
de l’Etat portant sur la répartition, entre les 6 EPCI, des surfaces dédiées au développement 



économique. Fin 2022, le SCOTAT a délibéré une répartition de ces surfaces pour chaque EPCI, 
dont 56 ha pour la CCAM. 
À l’été 2023, il a été proposé, dans le cadre de la stratégie foncière et en parallèle des discussions 
autour du logement et de l’habitat, d’acter une ventilation des zones économiques en extension 
par commune, en fonction des projets existants, à venir ou en cours. 

S’en est suivie l’annulation du SCOTAT, les décrets de la loi Climat et Résilience (ZAN) et le 
lancement de la révision du SCOTAT. Bien que le SCOTAT soit annulé, il n’empêche que cette 
répartition permet aux élus de la CCAM de justifier d’une répartition de ses secteurs d’extension 
économiques par rapport au contexte règlementaire freinant l’extension urbaine. 

Ainsi, la répartition des zones d’activités concerne les secteurs suivants (voir annexe) : 
- Bertrange : extension de la zone communale existante – priorité 3 ; 
- Bousse : zone d’extension au sud du Leclerc Express - priorité 1 ; 
- Guénange : extension de la zone du LIDL – priorité 1 ; 
- Kœnigsmacker : extension de la zone de Métrich – priorité 1 à l’est, priorité 2 à l’ouest ; 
- Luttange : zone d’extension à l’ouest de l’ancien site Lutrac – priorité 3 
- Malling : zone d’extension de Métrich – priorité 1 ; 
- Metzervisse : zone d’extension de la zone d’activité actuelle – priorité 2 ; 
- Oudrenne : zone dédiée à l’activité autour du bois – priorité 1 ; 
- Stuckange : zone d’extension près de l’axe Yutz/Thionville - priorité 1 ; 
- Veckring (Helling) : zone touristique à développer – priorité 2 ; 
- Volstroff : zone touristique liée au camping – priorité 1 ; 
- Buding : zone touristique derrière le SAFE en deux temps - priorité 1 et priorité 2 ; 

Pour valider et mettre en œuvre les extensions de ces zones, il est proposé la méthode suivante : 
- Valider la répartition des zones par délibération de la CCAM le 19/12 ; 
- Valider la répartition des zones par délibération des communes au 1er trimestre 2024 ; 
- Contacter les propriétaires fonciers et établir une promesse d’achat d’une durée d’un ou 

deux ans ; 
- Lancer des études (faune, flore, réseaux, zones humides, archéologiques…) 
- Lancer l’achat des terrains si le résultat des études est favorable 
- Inscription dans les documents d’urbanisme, 
- Mise en place d’un observatoire foncier économique 

Cette répartition et cette méthode ont été présentées lors d’un atelier en présence des maires 
des communes concernées en septembre 2023. 
 
Vu l’avis favorable de la Conférence des maires réunie le 04/12/2023 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER la répartition des zones économiques en extension ; 
 

- DE VALIDER la méthode de pérennisation de ces zones ; 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document et à engager toute 

démarche nécessaire à la mise en œuvre de cette répartition. 
 

Point n° 05 : FONCIER - Etude de ZI de DISTROFF de l’EPFGE 
 
Point présenté par M. Pierre KOWALCZYK, Vice-président à l’Urbanisme : 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) s’est engagée dans la mise en œuvre 
de sa stratégie foncière et à l’accompagnement des communes sur la mutation des sites. À 
travers cette étude, la zone industrielle de DISTROFF a été identifiée comme secteur mutable 
à enjeux. 
 
Par son caractère industriel et le profil des entreprises implantées, la CCAM souhaite mener une 
réflexion sur le devenir de la zone.  
 
A ce stade, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan souhaite confier à l’EPFGE la 
réalisation d’une étude pré-opérationnelle qui permettra de déterminer le devenir du site, les 



activités qu’il pourrait accueillir, le coût des travaux comprenant notamment la dépollution, les 
orientations d’aménagements, les recettes envisageables, les contraintes techniques, 
environnementales et urbanistiques, ainsi que les hypothèses de montage juridique de l’opération. 
 
La convention d’étude avec l’EPFGE est en annexe et un bureau d’études sera nommé pour 
accompagner la CCAM dans ce projet. Le coût de l’étude est de 60 000€, financée à 20% par 
la CCAM. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER le projet de convention en annexe de la délibération ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document et à engager toute 
démarche nécessaire à la mise en œuvre de cette convention ; 

 
- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au BP 2024.







 



 





 
Point n° 06 : FONCIER- Composition de la Conférence Régionale de Gouvernance de la 
Politique de Réduction de l’Artificialisation des Sols 
 
Point présenté par M. Pierre KOWALCZYK, Vice-président à l’Urbanisme : 
 
Par courrier du 19 octobre 2023, la Région sollicite un avis des communes sur la composition de 
la « conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des 
sols ». Cette instance aura notamment pour objectif la mise en œuvre par les territoires de 
l’objectif national d’absence de toute artificialisation nette. 
 
La proposition de composition de cette nouvelle instance est étonnante. En effet, le territoire 
nord mosellan n’est aucunement représenté. Un courrier des 6 présidents d’intercommunalité 
membres du SCOTAT a déjà été adressé en ce sens.  
 
Les communes et les 6 intercommunalités du nord mosellan représente un bassin de vie de plus 
de 260 000 habitants soit 5% de la population du Grand Est. La dynamique transfrontalière 
avec le Luxembourg, les enjeux de mobilités autoroutière, routière, ferroviaire et fluviale, la 
dynamique économique et sa croissance démographique élevée font de ces communes et 
intercommunalités un territoire spécifique.  
 
Ainsi, les pressions foncières sont fortes tant pour permettre l’accueil de population que vis-à-vis 
du développement économique qui contribue de façon importante à la dynamique globale du 
Grand Est.  
 
La politique de réduction de l’artificialisation des sols est donc un enjeu majeur pour notre 
territoire, d’autant plus que, dans le contexte de l’annulation du SCOTAT et le lancement de sa 
nouvelle élaboration, les collectivités souhaitent être impliquées dans les travaux de la conférence 
qui conditionneront l’aménagement futur de nos communes et de nos intercommunalités. 
 
La conférence étant composée de 37 membres pour tout le grand Est, il apparait nécessaire 
que le Nord mosellan puisse y être représenté par 2 élus dans un équilibre entre espaces urbains 
et espaces ruraux.  
 
Il est donc proposé au Conseil Communautaire de compléter les avis des communes membres 
par celui du Conseil Communautaire et de donner un avis défavorable à la proposition de la 
Région Grand Est et de proposer l’intégration de 2 représentants du SCOTAT de 
l’Agglomération Thionvilloise. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE RENDRE un avis défavorable à la proposition de la Région Grand Est ; 
 
- DE PROPOSER l’intégration de 2 représentants du SCOTAT de l’Agglomération 

Thionvilloise, dont un représentant d’un EPCI urbain et un d’un EPCI rural. 
 
Point n° 07 : TOURISME - Aide aux hébergements touristiques 
 
Point présenté par M. Pascal JOST, Vice-président au Tourisme : 
 
Dans le cadre de ses compétences, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan a réalisé 
une étude de stratégie touristique qui a identifié le besoin de créer une aide à la réalisation 
d’hébergements touristiques. Ainsi, face au déficit d’hébergements sur son territoire, la CCAM 
souhaite développer une nouvelle aide. 
 
Cette aide permettra de favoriser la création de nouveaux hébergements, la montée en gamme 
ou la mise en conformité d’hébergements existants. Les projets, situés sur l’une des 26 communes 
de la CCAM, devront concerner la création ou la réhabilitation de chambreS d’hôtes, de gîtes 
ruraux, d’habitations légères de loisirs (constructions démontables ou transportables comme les 
chalets ou les bungalows), les résidences mobiles de loisirs (mobile-homes) ou les hébergements 
avec 2 labels minimum. 
 



Les projets devront être portés par l’une des sociétés suivantes : 
- Société Civile Immobilière (SCI) 
- Hôtels indépendants 
- Particuliers (dans le cadre des chambres d’hôtes ou des gîtes) 
- GAEC, EARL, SCEA ou entreprise individuelle (pour les agriculteurs souhaitant 

développer le tourisme à la ferme) 
 
Afin de tester cette aide, il est proposé de créer une enveloppe de 10 000 €. Les seuils de 
subvention sont fixés à 20 % de la dépense éligible pour les rénovations et à 30 % pour les 
créations. Les plafonds de subvention sont de 2 000 € (en rénovation) et 3 000 € (en création). 
Un bonus de 500 € sera accordé aux hébergements dont les travaux permettront une 
labellisation « Tourisme et Handicap ». 
 
Les dossiers seront examinés par la Commission Tourisme. 
 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires réunie le 4 décembre 2023, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la mise en place de cette aide à destination des hébergeurs et futurs 
hébergeurs touristiques ; 

 
- DE MOBILISER les crédits nécessaires (10 000 €) au budget 2024 

 
Point n° 08 : TOURISME - Répartition de l'entretien des Voies vertes 
 
Point présenté par M. Pascal JOST, Vice-président au Tourisme : 
 
Depuis plusieurs années, la CCAM investit dans la mise en œuvre d’un réseau ambitieux de 13 
sentiers de randonnées et 45 kilomètres de pistes cyclables. Pour rappel, les communes 
acquièrent le foncier et la CCAM réalise les investissements de voiries et d’ouvrages.  
 
Pour que ces linéaires soient empruntés par le plus grand nombre et restent pérennes, il est 
primordial d’assurer leur entretien. Il convient dès lors d’ouvrir un débat sur l’entretien de ces 
espaces et la répartition des missions entre la CCAM et ses communes membres, en partant du 
principe que la surveillance quotidienne des tracés revient aux communes, et qu’il conviendra 
qu’elles puissent signaler à la CCAM tout problème d’entretien des équipements à la charge de 
la communauté de communes, en plus d’assurer le pouvoir de police (qui comprend le fait de 
pouvoir assurer la cohabitation harmonieuse des usagers). 
 
Par conséquent, il est proposé la répartition suivante, en ce qui concerne les tâches d’entretien, 
de réparation et de renouvellement : 
 

Tâche En agglomération  Hors agglomération 
(Forêts, chemins ruraux, pistes) 

Pouvoir de police Communes Communes 
Mise en place et entretien de la signalétique 
(routière, directionnelle, pédagogique) CCAM CCAM 

Mise en place et entretien du mobilier CCAM CCAM 
Enlèvement des arbres tombés (gros volume) Communes CCAM 
Fauchage, débroussaillage mécanique au sol  Communes Communes 
Taille et élagage le long des voies vertes et 
sentiers Communes CCAM 
Débroussaillage manuel et ponctuel sur zone 
complexe Communes CCAM 
Création et réfection de la voirie 
(pistes cyclables et voies partagées) Communes CCAM 

Entretien des ouvrages d’eaux pluviales Communes Communes 
(sur le domaine communal) 



Balayage 1 à 2 fois par an Communes CCAM 
 
Dans le tableau ci-dessus, la limite de l’agglomération s’entend comme le panneau d’entrée de 
la commune ou à défaut là où commence le tissu urbain. 
 
Pour les voiries partagées, il est précisé que les usagers autorisés sont : les agriculteurs, les 
piétons, les cyclistes, les chevaux, les chiens tenus en laisse, les riverains autorisés (ayants-droits) 
et services techniques. 
Pour les pistes cyclables en site propre, les usagers autorisés sont : les cyclistes, les chevaux, les 
chiens tenus en laisse et les piétons. 
 
Concernant le cas particulier de la Voie Bleue, et dans le cadre du groupement de commande 
sur les berges de la Moselle, l’entretien de la voirie et des espaces verts est à la charge de la 
CCAM en raison de l’inscription de la voie sur le réseau européen des véloroutes, avec un attrait 
touristique reconnu. 
 
Par ailleurs, l’entretien du balisage des sentiers pédestres sera confié à la Fédération Française 
de Randonnée Pédestre par convention. 
 
Enfin, concernant le conventionnement à prévoir entre les communes et la CCAM, il est proposé 
d’acter ces points dans une convention d’utilisation des chemins. La mise à disposition n’a pas 
été retenue car les sentiers de randonnées et voies créées ne sont pas exclusivement réservées à 
l’usage des cyclistes. D’autant plus que la mise à disposition entraînerait le transfert du pouvoir 
de police, ce qui n’est pas souhaité à ce stade. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide par 27 voix POUR et 21 
ABSTENTIONS: 
 

- DE DONNER une suite favorable à cette proposition ; 
 

- D’AUTORISER le Président à signer les conventions correspondantes avec les communes 
et tout document afférent à la présente délibération. 

 
Point n° 09 : TOURISME - Convention de partenariat avec l’office de tourisme « Pays 
Thionvillois Tourisme » 
 
Point présenté par M. Pascal JOST, Vice-président au Tourisme : 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) dispose de la compétence statutaire 
« Promotion du tourisme dont la création d’offices de tourisme », compétence obligatoire pour 
toutes les communautés de communes depuis le 1er janvier 2017. 
 
Afin de promouvoir le territoire, il est proposé de poursuivre notre partenariat avec l’Office de 
Tourisme « Pays Thionvillois Tourisme ». 
 
Le conventionnement porte sur la valorisation des produits et services touristiques de l’Arc 
Mosellan via : 

• L’information de la clientèle de l’Office de Tourisme « Pays Thionvillois Tourisme » ; 
 

• La valorisation des produits et services touristiques du territoire communautaire à partir 
de l’ensemble des supports de communication dont dispose l’Office de Tourisme « Pays 
Thionvillois Tourisme » et mis à disposition par la CCAM ; 

 
• La valorisation des actions touristiques (exemple : mobilités douces, marchés locaux, 

écotourisme etc.). 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire de renouveler ce partenariat dans les mêmes 
conditions que précédemment, tout en conservant les liens opérationnels avec le service 



développement économique – tourisme de la CCAM moyennant une participation financière 
forfaitaire de 1 500 €. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide par 46 voix POUR et 1 
ABSTENTION : 
 

- D’APPROUVER le projet de convention entre la CCAM et l’Office de Tourisme « Pays 
Thionvillois Tourisme » ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer cette convention, ainsi que tout acte 

nécessaire ou s’inscrivant dans le cadre de sa mise en œuvre ou de sa déclinaison ; 
 

- DE VERSER une participation financière forfaitaire de 1 500 € à l’Office de Tourisme 
« Pays Thionvillois Tourisme » pour l’exercice 2023 ; 

 
- DE DESIGNER le représentant de la CCAM au sein du Conseil d’Administration (cf. art. 

I de la convention) ou toute autre instance décisionnelle : Monsieur Pascal JOST, Vice-
président de la CCAM. 





 
 
 
Point n° 10 : FORET - Lancement d’une Stratégie Forestière 
 
Point présenté par M. Didier HILBERT, Assesseur en relation avec le monde des forêts : 
 
Dans le cadre du projet de territoire 2020-2030, les élus de la CCAM ont souhaité s’engager 
dans une dynamique collective de meilleure valorisation de la forêt, avec des perspectives pour 
les générations futures. Cette ambition passe par le développement d’une réflexion autour de la 
filière bois, un accompagnement des communes sur la gestion et reforestation des parcelles 
forestières, engager des réflexions de mutualisation de moyens sur l’exploitation forestière, 
développer une économie circulaire autour du bois et de l’agroforesterie. 
 
En effet, riche de ses 7900 ha, dont 3500 ha de forêts publiques et dont 350 ha de forêts 
militaires, la CCAM a la volonté politique de travailler sur la forêt et son écosystème. Cette 
volonté est par ailleurs inscrite dans différent documents cadres (PCAET) et études stratégiques 
(devenir des forêts militaires, étude de stratégie touristique). 
 
Pour concrétiser cette ambition, la CCAM a besoin d’ingénierie pour réaliser sa stratégie 
forestière. Considérant qu’aucune ingénierie n’a été trouvée, ni à l’échelle locale, ni à l’échelle 
régionale, la CCAM a sollicité l’ANCT, via un courrier au Préfet de la Moselle afin d’avoir un 
appui national. Ce projet est également porté en collaboration avec la CCB3F qui partage cette 
ambition. 
 
L’objectif de cette étude est de : 

- Réaliser à la fois un diagnostic de nos potentialités forestières  
- Esquisser les aménagements, les partenaires techniques et industriels, les plateformes de 

transformations qui seront à développer.  
 
Il s’agirait donc de porter un plan d’approvisionnement territorial couplé à une étude de filière.  
 
Cette étude pourrait permettre de développer un projet ambitieux mêlant développement 
économique et développement durable, en agissant sur la pérennisation de notre filière bois et 
en promouvant des pratiques vertueuses comme l’agroforesterie, qui intégreraient dès le départ 
les débouchés économiques qui pourraient convaincre les acteurs de la filière.  
 
Plusieurs partenaires seront associés à cette étude : ONF, Région Grand Est, CD57, Communes… 
 
Une demande d’accompagnement financier a également été déposée à l’ANCT. 
 
Le coût de l’étude est de 62760 €, financé à 80 % par l’ANCT (reste à charge à 10 % pour 
chaque EPCI). La proposition d’étude est en annexe. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER le lancement d’une stratégie forestière avec la CCB3F et l’ANCT ; 
-  
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention avec l’ANCT ; 

 
- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au BP 2024 ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document et à engager toute 

démarche nécessaire à la mise en œuvre de ces conventions. 
 



 
 
 

 



 
 
 

 



 
 
 

 



 
 
 

 
  



 
Point n° 11 : AGRICULTURE - Collecte des pneus d'ensilage 
 
Point présenté par M. Jean-Luc PERRIN, Assesseur en charge des relations avec le monde 
agricole : 
 
Dans le cadre des politiques liées au Monde agricole, à la Gestion des Déchets et aux Paysages 
et, selon une étude de 2020, 200T de pneus d’ensilage ont été identifiés sur le territoire de la 
CCAM auprès de 20 exploitations, sur les 150 que compte l’Arc Mosellan. 
À ce titre, la chambre d’agriculture s’est rapprochée de la CCAM pour lancer une démarche 
expérimentale en Moselle de collecte et traitement des pneus d’ensilage. 
La démarche permet, à la fois d’améliorer les paysages et le cadre de nos exploitations de la 
CCAM en enlevant les pneus stockés, et à la fois d’accompagner les agriculteurs sur le traitement 
d’une problématique majeure. Pour rappel, les pneus d’ensilage ne sont plus utiles puisque 
d’autres techniques moins polluantes sont mises en place : sacs de sable, bâches lestées… 

Les agriculteurs du département ont longtemps utilisé les pneus usagés comme solution pour 
lester les bâches de leurs silos d'ensilage de maïs ou d'herbe. Cette pratique était alors reconnue 
comme solution de valorisation pour les pneus usagés. Elle tend à disparaitre mais les stocks de 
pneus demeurent sur les exploitations car l'élimination de ces pneus s'avère couteuse pour les 
agriculteurs.  
Des subventions sont mises en place depuis peu pour aider à la mise en place de collectes sur 
les territoires, mais les quantités éligibles étant limitées, la Moselle n'a pas pu bénéficier de ce 
dispositif pour l'instant. La parution de l'arrêté du 27 juin 2023 offre de nouvelles perspectives 
de financement, mais encore une fois les quantités subventionnables sont limitées. 
Pour une action concrète et rapide, la CCAM propose de mettre en place une collecte sur deux 
années sur le territoire de la CCAM : 

- La collecte se fera sur le site de LORCA de Kœnigsmacker, avec le pont-bascule ; 
- Les inscriptions, la pesée et la facturation seront gérées par la CA57 ; 
- La CCAM prendra à sa charge 50% du coût du traitement des pneus, soit à ce jour 

150€/tonne ; 
- Cette collecte sera organisée ponctuellement, une fois par an sur une durée à définir 

(plus ou moins 15 jours). 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER la mise en place d’une collecte des pneus d’ensilage, auprès des 
exploitations agricoles ; 
 

- D’INSCRIRE les fonds nécessaires à la réalisation de projet au budget 2024 ; 
 

- D’AUTORISER le Président à signer tout document nécessaire à la réalisation de la 
collecte des pneus d’ensilage. 

 
Point n° 12 : ENERGIE – Avenant pour la Convention ADIL57 – Programme SARE 
 
Point présenté par Mme Isabelle CORNETTE, Vice-présidente à l’Environnement : 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) a conventionné en 2021 avec 
l’ADIL57 (Agence Départementale d’Informations sur le Logement) dans le cadre du 
Programme SARE (Service d’Accompagnement pour la Rénovation Energétique). 
 
Il vise à accompagner plus efficacement les ménages et les acteurs du petit tertiaire vers la 
rénovation énergétique en proposant un parcours d’informations et de conseils.  
 
Le Programme est co-financé dans le cadre des Certificats d’Economies d’Energie (CEE).  
 



Cette convention réalisée avec l’Adil57 intègre 5 autres EPCI : Communauté de Communes de 
Cattenom et Environs, Communauté de Communes Bouzonvillois-Trois-Frontières, Communauté 
d’Agglomération Portes de France-Thionville, Communauté d’Agglomération du Val de Fensch 
et la Communauté d’Agglomération Saint-Avold Synergie.  
 
Cette convention datant de 2021 et allant jusqu’à la fin de l’année 2023 fait l’objet d’un avenant 
pour donner suite à la demande de la Région Grand Est de rajouter une année au Programme 
SARE. Ainsi le présent avenant a pour objet de suivre l’évolution du Programme SARE en 
modifiant la durée de la convention, passant de 3 ans à 4 ans, sur la durée 2021-2024. 
 
La CCAM s’engage à participer financièrement dans le cadre des actions menées à hauteur de 
3 340 €/an de 2021 à 2024.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER l’avenant de la convention SARE avec l’ADIL57 ; 
 

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au BP 2024 ; 
 

- D’ AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention ;  
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document et à engager toute 
démarche nécessaire à la mise en œuvre de cette convention. 



 





 

 
 
Point n° 13 : MOBILITE - Etude de mobilité à l’échelle des 16 EPCI du Nord Lorrain 
 
Point présenté par le Président : 
 
Le sujet de la mobilité apparait comme prioritaire au regard de la situation géographique de 
la Moselle en tant que territoire transfrontalier et revient régulièrement en débat dans les 
instances d’échanges entre EPCI. 
 
Au regard du poids des flux inter-EPCI (35% des flux quotidiens) les EPCI du Nord Lorrain 
doivent renforcer leur connaissance de leur territoire et de ces flux afin de les intégrer dans les 
échanges avec le Luxembourg et dans les études mobilité permettant de régler les 
problématiques de mobilités transfrontalières.  



 
C’est dans ce cadre que l’Eurométropole de Metz, sur le territoire des 16 EPCI du Nord Lorrain, 
souhaite renforcer la connaissance des territoires et lancer une étude sur la mobilité inter-EPCI 
des 16 EPCI du Nord Lorrain. 
 
Les résultats de cette étude permettraient d’alimenter les études actuellement en cours entre la 
Région Grand Est et le Grand-Duché du Luxembourg. 
 
La proposition méthodologique et financière est annexée à la présente délibération, avec un 
partenariat entre l’AGURAM et l’AGAPE, déjà partenaires de la CCAM. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER la proposition méthodologique de l’étude mobilité des 16 EPCI ; 
 

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires à l’élaboration de cette étude dans le BP 2024 ; 
 

- D’AUTORISER le Président à signer tout document permettant la mise en œuvre de cette 
étude. 



 



 





 

 
 
Point n° 14 : NUMERIQUE – Adhésion à MOSELLE FIBRE au titre de la compétence 3.2 « 
Usages et services numériques »  
 
Point présenté par M. Pierre KOWALCZYK, Vice-président au Numérique : 
 
Le développement des infrastructures et services numériques sur le territoire mosellan est un 
élément crucial pour son développement et son attractivité.  
 
Le Schéma Directeur Territorial d'Aménagement Numérique (SDTAN) de septembre 2013 a 
prévu la réalisation des infrastructures permettant de substituer intégralement le réseau 
téléphonique ou de télédistribution en cuivre par un réseau tout optique (en fibre optique jusqu’à 
l’abonné) sur une partie du territoire mosellan.  
 



Créé en mai 2015 par le regroupement du Département de la Moselle et de 14 EPCI, le Syndicat 
mixte ouvert MOSELLE FIBRE a reçu pour 1ère mission le déploiement de cette infrastructure 
sur le périmètre de ces membres.  
 
Pour les collectivités adhérentes à cette 1ère mission, le Syndicat exerce, en lieu et place de ses 
adhérents, le service public des réseaux et services locaux de communications électroniques au 
sens de l’article L. 1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
Le déploiement du réseau FttH sur le périmètre du Syndicat s’est achevé en mars 2021. A date, 
160 000 logements disposent d’un accès à un réseau fibre optique sur les communes couvertes 
par MOSELLE FIBRE et du choix des 4 grands opérateurs nationaux. 
 
Fort du constat que la transformation numérique du territoire ne peut s’opérer qu’au travers 
d’une montée en compétence de la population et des collectivités, MOSELLE FIBRE a, en 2021 
et 2022, modifié ses statuts pour ajouter de nouvelles missions auprès de ses adhérents et ouvert 
l’adhésion aux communes et établissements publics locaux en plus de celle des EPCI.  
 
Cette modification des statuts permet aux membres de MOSELLE FIBRE pour l’infrastructure 
d’adhérer à la nouvelle compétence « Usages et services numériques ». 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan pour ses besoins en matière de transformation 
numérique souhaite ainsi adhérer à la compétence « usages et services numériques » dans 
laquelle il est choisi la mission que MOSELLE FIBRE réaliserait à son profit, à savoir :  
- Ingénierie numérique visant, notamment, à développer et adapter les services et usages 
du numérique au besoin des membres. 
 
Concrètement, MOSELLE FIBRE viendra en accompagnement des services de l’Arc Mosellan 
qui ne disposent pas de la technicité nécessaire en interne et plus particulièrement sur des sujets 
comme une programmation pluriannuelle de remplacement des machines ou encore le projet de 
vidéosurveillance sur les zones communautaires. 
 
Dans ce cadre, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan n’a pas de cotisation 
supplémentaire à verser puisqu’elle est membre de MOSELLE FIBRE pour l’infrastructure. 
 
La représentation au Comité Syndical reste inchangée comme inscrit dans les statuts de 
MOSELLE FIBRE. 
 
Conformément à l’article 11.2 des statuts du Syndicat, une étude ou un accompagnement dans 
le champ de la compétence transférée fait l’objet d’une contribution dans des conditions fixées 
par une délibération du Comité Syndical.  
 
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la nouvelle version des statuts joint au présent rapport ; 
 
- D’ADHERER à la compétence « usages et services numériques » conformément aux 

statuts de MOSELLE FIBRE pour la mission : Ingénierie numérique visant, notamment, 
à développer et adapter les services et usages du numérique au besoin des membres ; 

 
- D’AUTORISER le Président à prendre toutes mesures nécessaires en vue de l’exécution 

de la délibération. 



 



 



 



 



 





 
Point n° 15 : NUMERIQUE – Adhésion à la Centrale d’Achats de MOSELLE FIBRE 
 
Point présenté par M. Pierre KOWALCZYK, Vice-président au Numérique : 
 
Le syndicat MOSELLE FIBRE s’est constitué Centrale d'Achats en juin 2023. 
 
Cette Centrale d’Achats est spécialisée dans les projets numériques des collectivités territoriales 
mosellanes, particulièrement dans les domaines d’équipements informatiques et télécoms, de la 
vidéoprotection, de l’archivage électronique, des objets connectés et de la gestion de la donnée, 
de la cybersécurité et de la gestion relation Citoyen et la dématérialisation.  
 
La Centrale d’Achats permet à ses adhérents d’acquérir des équipements numériques, auprès 
de fournisseurs présélectionnés, en garantissant une optimisation des coûts pour une haute 
qualité de service et d’équipement.  
 
L’adhésion n’oblige pas à passer commande. Elle offre simplement la possibilité de commander 
au moment de l’émergence d’un besoin, et dans le respect de la règlementation de la commande 
publique. L’adhérent peut, par simple décision, se retirer du dispositif.   
 
Les principales modalités de fonctionnement de la Centrale d’achats sont précisées dans les 
conditions générales de recours (CGR) ci jointes :  

- Lorsque l’adhérent identifie un besoin, la Centrale d’Achats lui transmet une proposition.  
- Si l’adhérent accepte la proposition, le Président signe la commande qui est transmise à 

la Centrale d’Achats 
- La Centrale d’achats, après enregistrement de la commande, la transmet au fournisseur 
- Des frais de gestion à hauteur de 5% des commandes seront à verser à la Centrale 

d’Achats, uniquement en cas de commande et suivant les modalités prévues aux CGR. Les 
collectivités signataires d’une convention d’accompagnement verront les modalités de paiement 
des frais de gestion être précisées dans celle-ci. 

- L’adhérent reste responsable du suivi d’exécution de sa commande, et du paiement au 
fournisseur 

- L’adhérent recevra chaque année un suivi d’activité de la Centrale d’Achats  
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan remplit les conditions d’éligibilité pour recourir 
aux services de la Centrale d’Achats. Aussi pour faciliter et optimiser ses achats numériques et 
le développement des usages numériques, il est proposé au Conseil Communautaire d’y adhérer. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER l’adhésion à la Centrale d’achat de MOSELLE FIBRE suivant les 
conditions générales de recours ci jointes ; 

 
- D’AUTORISER le Président à signer le formulaire d’adhésion ; 
 
- D’AUTORISER le Président à prendre toutes mesures nécessaires en vue de l’exécution 

de la délibération.



 



 





 

 
 
Point n° 16 : NUMERIQUE - Convention de retour financier MOSELLE FIBRE – CCAM 2023 
 
Point présenté par M. Pierre KOWALCZYK, Vice-président au Numérique : 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM), conformément à l’arrêté préfectoral 
en date du 4 mars 2015, dispose et exerce la compétence « Réseaux et services locaux de 
communications électroniques ». 
 
A ce titre, le Conseil Communautaire a, par délibération en date du 28 avril 2015, confirmé 
l’engagement de la Collectivité dans le projet de déploiement d’un réseau de fibre optique 



(FttH) sur son territoire, en validant son adhésion à un Syndicat Mixte en charge de 
l’aménagement numérique, aujourd’hui dénommé MOSELLE FIBRE. 
 
Lors de sa séance du 22 mars 2016, le Conseil Communautaire de la CCAM a confirmé son 
engagement au financement des investissements sur son territoire portés par Moselle Fibre, au 
travers d’une convention financière signée le 27 avril 2016. 
Cette convention fixait, d’une part, les modalités de programmation technique et financière des 
investissements sur le territoire de la CCAM et, d’autre part, les modalités et les échéanciers de 
versement de leurs participations financières.  
 
Un premier avenant à cette convention a ensuite été validé en 2017 pour préciser le montant de 
la participation de la CCAM en fonction du nombre de prises FttH installées et du montant par 
prise qui passait de 500€ à 400€. 
Un second avenant a été conclu en 2018 pour fixer le montant de la participation définitive de 
la CCAM à hauteur de 6 808 400€. 
 
Il a été décidé par les élus de MOSELLE FIBRE que les redevances de mise à disposition du 
réseau profitent au territoire. 
Sur ce principe, il est prévu que les redevances servent prioritairement : 

- au remboursement de l’emprunt contracté par MOSELLE FIBRE pour la construction 
du réseau ; 

- à l’amortissement et l’investissement de vie du réseau. 
 
Une fois ces dépenses prioritaires prises en compte, le reliquat de redevances est appelé : « le 
retour sur investissement ».  
 
Ce retour sur investissement se décline en deux parties : 

- le retour « usages » pour le développement par MOSELLE FIBRE d’action dans le 
domaine du numérique. 

- le retour « financier » consistant en un versement par MOSELLE FIBRE d’une 
subvention aux membres. 
 
L’évaluation de ce retour sur investissement et la clef de répartition entre le retour Usages et le 
retour financier sont fixées chaque année par le Comité Syndical de MOSELLE FIBRE. 
 
Pour 2023, par délibération du Comité Syndical de MOSELLE FIBRE du 24 janvier 2023 
correspondant au vote du Budget Primitif du budget principal, il a été décidé de fixer le retour 
« Usages » à 600 K€ et le retour financier à 12 € par prise pour les EPCI et 2,81 € par prise 
pour le Département. 
MOSELLE FIBRE propose ainsi de verser à la CCAM, au travers de la convention financière 
jointe, le retour financier selon le principe fixé par le Comité Syndical. En contrepartie, la 
Communauté de Communes apportera son accompagnement plein et entier sur l’ensemble des 
missions effectuées par MOSELLE FIBRE sur le territoire. 
 
Le nombre de prises pris en compte pour la Communauté de Communes est le suivant : 
17 021 prises correspondant à un investissement de 6 808 400 €, soit un retour financier 2023 
de 204 252 €. 
 
Ce retour financier sera inscrit en recettes d’investissement. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER le projet de convention financière liant MOSELLE FIBRE et la CCAM 
pour l’année 2023, annexé à la présente ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à procéder à la signature de la dite-convention ; 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document ou à engager toute 

démarche nécessaire à la mise en œuvre de la présente. 



 



 



 





 
Point n° 17 : DECHETS – Convention d’accès temporaire à la déchèterie à Aboncourt pour 
certaines communes de la Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières (CCB3F) 
 
Point présenté par le Président : 
 
A partir du 1er janvier 2024, la CCB3F engage des travaux d’extension et de réaménagement 
de la déchèterie de Bouzonville nécessitant la fermeture de la déchèterie pour une durée 
prévisionnelle de 10 mois. 
 
Afin de garantir une continuité de service de proximité à ses usagers, la CCB3F a sollicité la 
communauté de communes de l’Arc Mosellan dans le but d’accepter des usagers de certaines 
de ses communes à accéder à la déchèterie à Aboncourt. 
 
Les communes concernées sont Hestroff, Ebersviller, Vaudreching, Dalstein, Anzeling, Freistroff, 
Rémelfang et Holling, totalisant une population d’environ 4 400 habitants. 
 
Le Groupe Pizzorno Environnement, gestionnaire de la déchèterie à Aboncourt, a été questionné 
sur ce sujet quant à ses capacités d’accueil et au surcroit d’activité provoqué par cette opération. 
 
Notamment, la convention prévoit par l’ensemble des parties que : 

• L’accès sera exclusivement réservé aux usagers particuliers des 8 communes citées 
écartant tout accès aux professionnels du territoire de la CCB3F.  

• Cet accès se fera dans les mêmes conditions que pour les usagers de la CCAM et dans 
le cadre strict du règlement intérieur des déchèteries de la CCAM et des prescriptions 
tenues par GPE dans sa gestion de l’ISDND. 

• GPE organisera la facturation auprès de la CCB3F de 20,44 € par passage au terme 
de chaque échéance prévue par la convention 

• Aucune contrepartie ne pourra être demandée par la CCB3F, à GPE ou à la CCAM, en 
cas de fermeture temporaire ou définitive de la déchèterie d’Aboncourt 

• La convention peut être reconduite par demande expresse de la CCB3F  
 
Cette opération n’aura aucun impact financier pour la CCAM. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Déchets, réunie le 9 novembre 2023 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention de partenariat entre la 
CCAM, la CCB3F et GPE ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout document 

nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 



 



 





 
Point n° 18 : DECHETS – Marché n°2018-01 - Collecte et transport des déchets issus des 
déchèteries – Lot 1 : collecte et transport du tout-venant, gravats, métaux, déchets verts, cartons, 
bois – Avenant n°1 
 
Point présenté par le Président : 
 
Le 3 août 2018, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan a notifié le lot 1 : collecte et 
transport du tout-venant, gravats, métaux, déchets verts, cartons, bois à la société CITRAVAL 
pour un montant de 692 250 € HT et pour une durée de 3 ans renouvelable par deux fois 1 an, 
à compter du 1er janvier 2019, soit jusqu’au 31 décembre 2023. 
 
Le marché arrivant à échéance, une nouvelle consultation a été lancée le 12/07/2023. Elle porte 
sur le marché de prestations de service pour l’exploitation des deux déchèteries communautaires : 
transport et traitement – Lot 4 : métaux. 
 
En raison de la décision de déclaration sans suite pour motif d’intérêt général de la consultation 
et en attendant l’attribution du nouveau marché, il est nécessaire de prolonger la durée du 
contrat actuel de 2 mois. 
 
Il est donc proposé la passation de l’avenant n°1 actant la prolongation de la durée du contrat 
jusqu’au 29 février 2024. 
 
L’avenant a une incidence financière qui s’élève à 1 061,2 € HT portant le montant du contrat 
à 693 311.2 € HT (+0,15%). 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la commande publique, 
Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offres réunie le 12 décembre 2023, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER les termes de l’avenant n°1 de la société CITRAVAL présenté en séance, 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant n°1 du marché n°2018-01-01, 
collecte et transport des déchets issus des déchèteries – Lot 1 :  collecte et transport du 
tout-venant, gravats, métaux, déchets verts, cartons, bois ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout document 
nécessaire à la mise en œuvre de cette délibération. 

 
Point n° 19 : DECHETS – Marché n°2017-10-02 – Marché de valorisation des déchets issus des 
déchèteries (gravats, métaux, déchets verts, cartons, bois) – Lot 2 : valorisation des métaux – 
Avenant n°1 
 
Point présenté par le Président : 
 
Le 6 mars 2018, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan a notifié à l’entreprise 
DERICHEBOURG ENVIRONNEMENT ESKA le lot 2 : valorisation des déchets de  
- 84 000 € HT et pour une durée de 5 ans, à compter du 1er janvier 2019 jusqu’au 31 décembre 
2023. 
 
Le marché arrivant à échéance, une nouvelle consultation a été lancée le 12/07/2023. Elle porte 
sur le marché de prestations de service pour l’exploitation des deux déchèteries communautaires : 
transport et traitement – Lot 4 : métaux. 
 
En raison de la décision de déclaration sans suite pour motif d’intérêt général de la consultation 
et en attendant l’attribution du nouveau marché, il est nécessaire de prolonger la durée du 
contrat actuel de 2 mois. 
 



Il est donc proposé la passation de l’avenant n°1 actant la prolongation de la durée du contrat 
jusqu’au 29 février 2024. 
 
L’avenant a une incidence financière qui s’élève à – 2 738 € HT. Le nouveau montant du contrat 
s’élève à – 86 738 € HT (-3%). 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la commande publique, 
Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offres réunie le 12 décembre 2023, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER les termes de l’avenant n°1 de la société DERICHEBOURG 
ENVIRONNEMENT ESKA présenté en séance ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant n°1 du marché n°2017-10-02, 
marché de valorisation des déchets issus des déchèteries – Lot 2 : valorisation des  
métaux ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout document 
nécessaire à la mise en œuvre de cette délibération. 

 
Point n° 20 : DECHETS - Avenant 6 à la délégation de service public concernant l’exploitation 
de l’ISDND d’Aboncourt 
 
Point présenté par le Président : 
 
La CCAM a déposé en février dernier une demande d’autorisation pour l’exploitation d’un 
nouveau casier sur le site d’Aboncourt. Cette demande reste dans l’attente d’un avis favorable 
de la Région. Par conséquent, l’exploitation du nouveau casier ne pourra pas commencer le 
01/04/2024, au lendemain de la fin de l’exploitation de l’alvéole B4 Bis. Il a donc fallu réfléchir 
à une période transitoire de gestion pour l’année 2024, étant donné l’avis défavorable délivré 
pour le moment par la Région avec lesquelles les discussions se poursuivent. 
 
Réglementairement, il est possible de demander, en fin d’exploitation, sans passer par une 
procédure lourde d’autorisation environnementale, une augmentation du tonnage accueilli sur le 
site de 25000 T maximum. Ceux-ci viendraient s’ajouter aux 20000 T autorisés du 01er janvier 
au 31 mars 2024. La CCAM a donc déposé un porter à connaissance auprès de la DREAL pour 
un tonnage supplémentaire de 24500 T, pour atteindre une capacité d’accueil totale en 2024 
de 44500 T. Une réunion en sous-préfecture le 7 décembre dernier a permis de valider la 
proposition. 
 
Ce tonnage est donc inférieur aux 90000 T autorisées en 2022 et 2023. Ce choix entraîne des 
conséquences économiques qu’il faut prendre en compte et intégrer à la DSP, via un nouvel 
avenant, surtout qu’il induit des travaux de réhausse du casier B4 pour accueillir les tonnages 
complémentaires. La CCAM s’est donc rapprochée du délégataire pour mettre à jour le compte 
d’exploitation prévisionnel de la DSP. 
 
Cette solution ne permettra pas de maintenir les niveaux de redevance versés pendant le reste 
du contrat mais reste plus intéressante que les autres solutions de traitement envisagées (et 
permet le maintien de la déchèterie et la gestion de la post-exploitation). Ces autres solutions 
auraient contraint la CCAM à faire traiter ses déchets dans d’autres sites d’enfouissement, avec 
des coûts de transport et un traitement facturé plus cher. Le tableau comparatif ci-dessous 
l’illustre :  
 
Le cadre de l’avenant serait le suivant : 

• Le tonnage accueilli en 2024 est de 44500 tonnes 
• Le niveau de redevance est ajusté pour tenir compte de la baisse des tonnages apportés 

en 2024 et du maintien des charges fixes du site 
• Le prix de traitement des déchets est revu à la hausse, pour la CCAM et les autres 

apporteurs, afin de se rapprocher des prix de marché 



• Le contrat est prolongé de 15 mois jusqu’à fin juin 2025 pour permettre la réalisation de 
la couverture finale après la fin d’exploitation de B4Bis au 31/12/2024. 

• Le délégataire s’engage à reverser la totalité de la provision de post-exploitation en 
2024, avant la fin du contrat (la quasi-totalité dès janvier, le reliquat en milieu d’année) 
pour un montant estimé à 5 916 427 € 

• Les rémunérations forfaitaires concernant l’exploitation de la déchèterie et la gestion de 
la post-exploitation sont maintenues à leur niveau de 2023 

• L’avenant 5 prévoyait un partage de résultat sur les années 2022 à 2024 entre le 
délégataire et la CCAM. Le projet d’avenant 6 en précise les modalités de reversement. 

 
Vu le projet d’avenant joint, 
Vu l’avis favorable de la commission DSP du 12 décembre dernier, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER le Président à signer l’avenant 6 à la délégation de service public 
concernant l’exploitation de l’ISDND d’Aboncourt et tout document administratif ou 
financier afférent. 



 



 



 



 



 





Point n° 21 : FINANCES - Budget annexe « Déchets Ménagers » - reprise de provision 
 
Point présenté par M. Bernard GUIRKINGER, Vice-président en charge des Finances : 
 
Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan a validé, lors 
de sa séance du 30 mars 2010, la constitution d’une provision semi-budgétaire afin de pallier 
les dépenses de post-exploitation liées au centre d’enfouissement d’Aboncourt pour le casier 
B4bis. La provision est à ce jour de l’ordre de 6 000 000€.  
Une fois le casier entré en phase de post-exploitation, il conviendra de procéder à la reprise de 
la provision ainsi constituée, dans le budget annexe « Déchets Ménagers ». 
 
La reprise pourra se faire en totalité ou partiellement chaque année en fonction des besoins en 
post-exploitation, dans la limite globale de la somme de provision constituée. Une délibération 
de reprise de provision devra alors être prise par le conseil communautaire. 
Un titre sera ensuite émis au compte 7815 (nature : fonctionnement, type : ordre mixte) et 
permettra de financer les dépenses spécifiques liées à la post-exploitation du site  
 
Au même titre, et comme confirmé dans les avenants n°5 et n°6 au contrat de délégation de 
service Public passé avec le groupe Pizzorno Environnement pour la gestion et l’exploitation du 
centre d’enfouissement d’Aboncourt, le délégataire a constitué une provision pour faire face aux 
dépenses de post-exploitation des phases anciennes. 
La provision ainsi constituée par la société est estimée, au 31 décembre 2023, à 5 718 755,14€.  
Ce montant est provisoire car basé sur le tonnage réellement réceptionné depuis le début de la 
DSP, arrêté au 31/12/23, multiplié par un coût à la tonne, révisé chaque année, et comprenant 
également des frais financiers calculés au taux Euribor arrêté au 31/12/23. 
Il devra donc être finalisé en début d’année prochaine.  
 
Un titre sera alors émis selon le montant final de provision, sur le compte 74788 du budget 
annexe « Déchets Ménagers » dès le début de l’exercice 2024. Une attestation détaillée du 
calcul du montant final viendra justifier le titre.  
 
Cette somme sera placée en provision sur le budget primitif 2024. 
 
La provision constituée au cours de l‘exercice 2024 pour l’exploitation du 1er janvier au 31 
décembre 2024 fera l’objet d’une nouvelle délibération du conseil communautaire. 
 
Vu les délibérations du 30 mars 2010, confirmées par la délibération n°D20101207-CCAM58 du 
7 décembre 2010 ;  
Vu l’avenant n°5 au contrat de DSP passé avec le groupe Pizzorno Environnement, signé le 22 
juillet 2021 ; 
Vu l’avenant n°6 au contrat de DSP passé avec le groupe Pizzorno Environnement, validé par 
le conseil communautaire lors de sa séance du 19 décembre 2023 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à émettre le titre de recette correspondant au 
montant final de provision constituée au 31 décembre 2023 par le groupe Pizzorno 
Environnement dès le mois de janvier 2024 ; 
 

- DE VALIDER le placement en provision sur le budget primitif 2024 de ladite provision 
arrêtée au 31 décembre 2023.  

 
Point n° 22 : SITE DU MOULIN – Organisation de la gestion du Domaine du Moulin 
 
Point présenté par M. Alex GUTSCHMIDT, Assesseur en charge du site du Moulin de Buding : 
 
Après avoir été loué plusieurs années par la société Bénière, le Domaine du Moulin doit 
désormais être géré par la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan. 
 

1. Les prix 
 

a. Pour les particuliers 



 
Afin d’occuper au mieux le Domaine, il est proposé de différencier les tarifs en fonction de la 
haute saison (allant du 1er avril au 31 octobre) et de la basse saison (allant du 1er novembre au 
30 mars). De plus, des prix différents seront faits en fonction de la commune de résidence des 
locataires. 
 
Pour la haute-saison 

- Totalité du week-end (du vendredi 14h au lundi 10h) : 
o Habitants CCAM : 2 300 € 
o Habitants hors CCAM : 2 800 € 

- 1 soirée et 1 journée en semaine : 
o Salle uniquement : 800 € 
o Salle et cuisine : 1 200 € 

 
Pour la basse saison 

- Totalité du week-end (du vendredi 14h au lundi 10h) : 
o Habitants CCAM : 2 300 € 
o Habitants hors CCAM : 2 800 € 

- 1 soirée et 1 journée en semaine : 
o Salle uniquement : 600 € 
o Salle et cuisine : 1 000 € 

 
b. Autres locataires 

 
Pour les communes de l’Arc Mosellan (uniquement pour leurs besoins propres), le prix est fixé à 
300 € avec la possibilité de louer une seule fois par an, pour une journée. 
 
Pour les associations, hors week-end de mariage et pour 1 soirée, le prix est fixé à 300 € avec 
la possibilité de louer 1 seule fois par an pour une journée. 
 
Pour la commune de Buding, vu le fait que la salle est située sur la ban communal de celle-ci, 
une gratuité annuelle pourra être demandée pour elle-même ou l’une de ses associations.  
 
Une gratuité de la salle et de la cuisine pourra être proposée de façon exceptionnelle pour des 
manifestations organisées entre des partenaires et la CCAM. 
 

2. La gestion 
 
Afin de répondre au mieux aux locataires, il est nécessaire de trouver un interlocuteur unique qui 
devra assurer les réservations, le suivi du planning d’utilisation du site, le suivi de l’entretien de 
la salle et l’expérience client. Il est donc proposé de confier cette gestion au service animation 
qui gère déjà le Moulin et les ateliers pédagogiques. 
 
Même si les locataires devront rendre la salle dans un état propre, un ménage plus approfondi 
devra être fait le vendredi matin (avant la location de la salle) et le lundi après-midi (après 
l’état des lieux de sortie). Comme il sera certainement nécessaire de moduler ces jours de ménage 
en fonction du planning de location, il est plus simple d’intégrer des techniciens de surface au 
sein des agents de la CCAM. Bien évidemment, ces agents auraient la charge de l’ensemble du 
site de Buding : locaux du SAFE, ateliers pédagogiques, ateliers techniques et locaux 
administratifs. Le coût a été estimé à 57 153 € charges comprises. A titre de comparaison, le 
contrat actuel avec la société de nettoyage coûte à la CCAM 90 000 € par an. 
 

3. Les achats matériels 
 
Bénière étant propriétaire d’une majeure partie du mobilier, la CCAM se doit d’investir. Il est 
donc proposé d’acheter :  

- 14 tables rondes (diamètre 180 cm) 
- 24 tables rectangulaires (longueur 180 cm) 
- 120 chaises 

 
Cet investissement est estimé à 60 000 €. 
 
En supplément, une laveuse et du matériel de nettoyage devront être achetés. 



 
4. Travaux globaux 

 
Le bâtiment nécessite des travaux notamment au niveau du système de chauffage, de la toiture 
et du logement (en R+1). Afin de mobiliser d’éventuelles subventions, comme le Fond Vert ou la 
DETR, la Communauté de Communes devra engager un projet global. Dans l’attente de ces 
travaux structurels, de petits travaux seront tout de même engagés pour lever les réserves de la 
commission de sécurité. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’ACTER les prix pour la location du Domaine du Moulin ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président ou l’un des Vice-Présidents à signer les contrats 
de location ;  

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager les crédits nécessaires aux achats 

matériels et aux travaux ; 
 

- D’ACTER que la gestion du Domaine du Moulin se fera par le service animation ; 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager l’embauche d’agents d’entretien.



 



 



 



 



 





 
Point n° 23 : MARCHES PUBLICS - Souscription des contrats d’assurance pour la Communauté 
de communes de l’Arc Mosellan – Lot 2 : assurance des « responsabilités et des risques  
annexes » - Prestation supplémentaire éventuelle n°1 : protection juridique – Avenant n°2 
 
Point présenté par M. Pierre ROSAIRE, Vice-président en charge des Marchés Publics : 
 
Le 3 décembre 2019, la Communauté de communes de l’Arc Mosellan a attribué le lot 2 : 
assurance des « responsabilités et des risques annexes » à la société ASSURANCES 
CONSEILS, courtier et validé la prestation supplémentaire éventuelle n°1 : protection juridique, 
avec la compagnie d’assurances COVEA PROTECTION JURIDIQUE, pour un montant de 49 
014,16 € TTC à compter du 1er janvier 2020 jusqu’au 31/12/2023. 
 
Le 23 mars 2022, l’avenant n°1 a validé la résiliation partielle du marché par le membre du 
groupement chargé de la responsabilité civile et de la responsabilité environnementale. La 
prestation de protection juridique était, elle, maintenue. Le nouveau montant du marché s’élevait 
alors à 30 381.88 € TTC (soit -61,65%). 
 
Le contrat arrivant à échéance le 31/12/2023, et au vu de la complexité technique à relancer 
une nouvelle consultation et d’attribuer dans les délais, il est nécessaire de prolonger le contrat 
pour une période d’un an soit jusqu’au 31/12/2024. 
 
Il est donc proposé la passation de l’avenant n°2 actant la prolongation de la durée du contrat 
d’un an. Le montant de l’avenant s’élève à 3 101,40 € TTC, portant le montant du contrat à 33 
483,28 € TTC (-31,69% avenants 1 + 2). 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offres réunie le 12 décembre 2023, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER les termes de l’avenant n°2 de la société ASSURANCES CONSEILS 
présenté en séance ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant n°2 du marché public 2019-11, 
contrat d’assurance pour la Communauté de communes de l’Arc Mosellan – Lot 2 : 
assurance protection juridique ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout 
document nécessaire à l’exécution de cette délibération. 

 
Point n° 24 : MARCHES PUBLICS - Souscription des contrats d’assurance pour la Communauté 
de communes de l’Arc Mosellan – Lot 1 : dommages aux biens – Avenant n°1 
 
Point présenté par M. Pierre ROSAIRE, Vice-président en charge des Marchés Publics : 
 
Le 3 décembre 2019, la Communauté de communes de l’Arc Mosellan a notifié le lot 1 : assurance 
des dommages aux biens à la société SMACL ASSURANCES, pour un montant annuel de 20 
005,59 € TTC, soit de 80 022,36 € TTC pour quatre ans à compter du 1er janvier 2020 jusqu’au 
31/12/2023. 
 
Le contrat arrivant à échéance le 31/12/2023, et au vu de la complexité technique à relancer 
une nouvelle consultation et d’attribuer dans les délais, il est nécessaire de prolonger le contrat 
pour une période d’un an soit jusqu’au 31/12/2024. 
 
Il est donc proposé la passation de l’avenant n°1 actant la prolongation de la durée du contrat 
d’un an.  
 
Le montant de l’avenant s’élève à 5 001,40 € TTC portant le montant du contrat à  
85 023,76 € TTC (+25%). 



 
Il est précisé que certaines clauses du contrat seront également modifiées par cet avenant à 
savoir :  
- Augmentation de la franchise en cas d’émeute qui passe à 2M€ ; 
- L’application d’un pourcentage du montant du sinistre et non plus un montant forfaitaire pour 
les autres franchises. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offres réunie le 12 décembre 2023, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 
- DE VALIDER les termes de l’avenant n°1 de la société SMACL ASSURANCES présenté 

en séance ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant n°1 du marché public 2019-11-01, 
contrat d’assurance pour la Communauté de communes de l’Arc Mosellan – Lot 1 : 
dommages aux biens ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout document 
nécessaire à l’exécution de cette délibération. 

 
Point n° 25 : MARCHES PUBLICS – Souscription des contrats d’assurance pour la Communauté 
de communes de l’Arc Mosellan – assurance des véhicules à moteur et risques annexes 
 
Point présenté par M. Pierre ROSAIRE, Vice-président en charge des Marchés Publics : 
 
Le 3 décembre 2019, la Communauté de communes de l’Arc Mosellan a notifié le lot 3 : 
assurance des véhicules à moteur et risques annexes, à Assurances PILLIOT, courtier et la 
compagnie d’assurances GREAT LAKES INSURANCE SE (GLISE) à compter du 1er janvier 
2020 jusqu’au 31/12/2023. 
 
Le contrat arrivant à échéance le 31/12/2023, il a été décidé de prolonger le contrat initial d’un 
an. Toutefois, après plusieurs relance, PILLIOT n’a pas fait de réponse dans les délais. 
 
Malgré de nombreuses sollicitations, il est difficile de trouver un assureur capable de proposer 
des conditions semblables au contrat actuel, notamment en termes de cotisation. 
 
A ce jour, 2 offres ont été réceptionnées, une troisième est en cours d’élaboration. 
Il est donc proposé de donner délégation au Président afin qu’il puisse conclure le contrat le 
mieux disant dans la limite du montant de l’offre la plus élevée, à savoir 29 755,63 € TTC et 
pour une durée maximale d’un an, avant le 31 décembre prochain. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu l’article A121-1 du Code des assurances, 
Vu l’avis de la commission d’appel d’offres réunie le 12 décembre 2023, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 
- DE DONNER délégation à Monsieur le président pour la contractualisation de la meilleure 

offre reçue pour l’assurance des véhicules à moteur et risques annexes, dans les conditions 
énoncées ci-dessus ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer le contrat d’assurance correspondant ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout document 
nécessaire à l’exécution de cette délibération. 

 



Point n° 26 : MARCHES PUBLICS – Souscription des contrats d’assurance pour la Communauté 
de communes de l’Arc Mosellan – Lot 4 : assurance de la protection fonctionnelle des agents et 
des élus – Avenant n°1 
 
Point présenté par M. Pierre ROSAIRE, Vice-président en charge des Marchés Publics : 
 
Le 3 décembre 2019, la Communauté de communes de l’Arc Mosellan a attribué le lot 4 : 
assurance de la protection fonctionnelle des agents et des élus à la société ASSURANCES 
CONSEILS, courtier, avec la compagnie d’assurances CFDP ASSURANCE, pour un montant 
de 5 416 € TTC à compter du 1er janvier 2020 jusqu’au 31/12/2023. 
 
Le contrat arrivant à échéance le 31/12/2023, et au vu de la complexité technique à relancer 
une nouvelle consultation et d’attribuer dans les délais, il est nécessaire de prolonger le contrat 
pour une période d’un an soit jusqu’au 31/12/2024. 
 
Il est donc proposé la passation de l’avenant n°1 actant la prolongation de la durée du contrat 
d’un an. 
 
Le montant de l’avenant s’élève à 1 432.80 € TTC, portant le montant du contrat à  
6 848,80 € TTC (+ 26,45 %). 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code de la Commande Publique ; 
Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offres réunie le 12 décembre 2023 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 
- DE VALIDER les termes de l’avenant n°1 de la société ASSURANCES CONSEILS présenté 

en séance ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant n°1 du marché public 2019-11, 
contrat d’assurance pour la Communauté de communes de l’Arc Mosellan – Lot 4 : 
assurance de la protection fonctionnelle des agents et des élus ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout document 
nécessaire à l’exécution de cette délibération. 

 
Point n° 27 : RH – Souscription des contrats d’assurance pour la Communauté de communes de 
l’Arc Mosellan – Lot 5 : assurance des prestations statutaires – Avenant n°1 
 
Point Présenté par M. Luc MADELAINE, Assesseur en charge des Ressources Humaines : 
 
Par délibération du 22 décembre 2021, la Communauté de communes de l’Arc Mosellan a 
attribué le lot 5 : assurance des prestations statutaires à la société SOFAXIS, courtier et les 
compagnies d’assurances SHAM VIE (pour la garantie décès uniquement) et MILLENIUM 
INSURANCE COMPANY (MIC INSURANCE), pour un montant annuel de 63 596,07 €. 
 
Les garanties actuelles sont :  

• Taux de remboursement des indemnités journalières à 100% 
• Taux de tarification sur la masse salariale à 4,26% 

 
Le 2 janvier 2023, le groupe SOFAXIS a changé de dénomination sociale pour devenir 
RELYENS MUTUAL INSURANCE. Ce changement n’a eu aucune incidence sur nos 
prestations. 
 
Par courrier en date du 19 juin 2023, MIC INSURANCE a fait connaitre son souhait d’aménager 
les conditions d’assurance à la prochaine échéance, à savoir le 1er janvier 2024, et a demandé 
une résiliation du contrat qui nous lie à titre conservatoire. 
 



Après négociation, l’avenant proposé porterait le taux de tarification sur la masse salariale à 
4.90%, à compter du 1er janvier 2024, soit une augmentation de 15%. 
 
Il est donc proposé la passation d’un avenant n°1 actant la revalorisation du taux.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offres réunie le 12 décembre 2023, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER les termes de l’avenant n°1 de la société RELYENS présenté en séance ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant n°1 du marché public 2021-11, 
contrat d’assurance pour la Communauté de communes de l’Arc Mosellan – Lot 5 : 
assurance des prestations statutaires ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout document 
nécessaire à l’exécution de cette délibération. 

 
Point n° 28 : RH - Création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 
 
Point Présenté par M. Luc MADELAINE, Assesseur en charge des Ressources Humaines : 
 
Après la fonction publique de l'Etat et hospitalière, une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 
destinée à soutenir les agents face à l’inflation, a été créée dans la fonction publique territoriale, 
en application du décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023, publié au Journal Officiel du 1er 
novembre 2023. À la différence des deux autres fonctions publiques, l’instauration de cette prime 
n’est que facultative dans la fonction publique territoriale, en vertu du principe de libre 
administration des collectivités territoriales. 
 
Il résulte que les organes délibérants des collectivités territoriales ou de leurs établissements 
publics peuvent instituer une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice des 
agents publics territoriaux et des agents publics de l'Etat et hospitaliers détachés au sein d’un 
employeur public territorial.  
 
Bénéficient de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle, les agents remplissant les conditions 
cumulatives suivantes : 

• Avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet antérieure au 
1er janvier 2023 ;  

• Être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023 ; 
• Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la 

période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 

L’employeur compétent pour verser la prime est : 
• l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023 ; 
• chaque employeur public, lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent 

l'agent au 30 juin 2023. 
 
L'organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement détermine le montant de la prime, 
dans la limite du plafond prévu pour chaque niveau de rémunération selon le barème prévu à 
l’article 5 du décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023.   
 
Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi 
sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 
Cette prime est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par l’agent, à l’exception 
de la prime du même nom, prévue pour les agents publics de l’État et hospitaliers. 
 
Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 
2022 au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois 



rémunérés sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération 
brute. 
 
Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours 
de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle 
versée par la collectivité, l'établissement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, 
corrigée pour correspondre à une année pleine. 
 
Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 juin 
2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, établissement, 
corrigée pour correspondre à une année pleine. 
 
La prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024. Le coût de cette 
mesure pour l’Arc Mosellan représente 15512,71 €. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu le Code général de la fonction publique ;   
Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat 
exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ;  
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 27 novembre 2023, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’ADOPTER la création de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle telle que 
présentée ; 

 
- DE VALIDER l’octroi de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle aux agents qui 

remplissent les conditions règlementaires selon le barème suivant : 
 

Rémunération brute perçue au titre de la période 
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 Montant de la prime de pouvoir d'achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 500 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 
300 € 500 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 
160 € 450 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 
840 € 400 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 
280 € 300 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 
600 € 200 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 
000 € 100  € 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à établir les arrêtés d’’attribution individuelle 
correspondants ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à verser la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 
en une seule fois, avec le salaire de février 2024 ; 

 
- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au versement de cette prime au BP 2024 ; 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document 
nécessaire à la mise en œuvre ou à l’application de cette prime de pouvoir d’achat. 

 
 



 
Point n° 29 : RH – Rapport Social Unique 2022 
 
Point Présenté par M. Luc MADELAINE, Assesseur en charge des Ressources Humaines : 
 
La loi n°2019-829 du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique (article5) a 
rendu obligatoire chaque année la création d’un Rapport Social Unique (RSU), qui rassemble 
les éléments et données sur : 

- les effectifs ; 
- les caractéristiques des agents permanents ; 
- les temps de travail ; 
- la pyramide des âges ; 
- l’équivalent temps plein rémunéré ; 
- les positions particulières ; 
- les mouvements ; 
- l’évolution professionnelle ; 
- les sanctions disciplinaires ; 
- le budget et les rémunérations ; 
- les absences ; 
- les accidents du travail ; 
- l’handicap ; 
- la prévention des risques professionnels ; 
- la formation ; 
- l’action sociale et la protection sociale complémentaire ; 
- les relations sociales. 

 
Le Rapport Social Unique est un outil de pilotage RH et de dialogue social. 
 
Il a été présenté au CST du 27 novembre 2023 dont le vote est le suivant : 

• collège des représentants du personnel : avis favorable à l’unanimité 
• collège des représentants de la collectivité : avis favorable à l’unanimité 

 
Depuis le 1er janvier 2021, le Rapport Social Unique doit être établi chaque année et transmis 
au Centre de Gestion via une application permettant la collecte et la restitution des données au 
travers de différentes synthèses (générales et thématiques). Ces documents sont en annexe du 
présent rapport. 
 
Vu l’article L.2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE PRENDRE ACTE des données et éléments fournis dans le cadre du Rapport Social 
Unique « 2022 » de la CCAM ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à afficher le document de synthèse générale, tel 

que présenté. 



 



 





 

 
 
Point n° 30 : RH - Annualisation du SAVA (Service Animation et Vie Associative) 
 
Point Présenté par M. Luc MADELAINE, Assesseur en charge des Ressources Humaines : 
 
L’organisation du travail du service animation : 

• L’accueil du public le dimanche lors de l’ouverture du Moulin aux visites 
• L’organisation d’événements les week-ends 
• L’accueil des groupes 
• Les interventions au sein des écoles 
• Les semaines ARC AD 
• Le temps nécessaire à la gestion et à la préparation des animations 

 
Ces temps d’animation, notamment l’accueil des groupes scolaires, les évènementiels et les 
permanences du Moulin, sont concentrés sur la période du 1er mars au 31 août, représentant 
ainsi la haute saison du service qui conduit à un volume d’heures travaillées plus important. 



Durant la basse saison, s’étalant du 1er septembre au 28 février, les temps d’animation sont 
considérablement réduits, impliquant ainsi un volume d’heures travaillées plus faible. Tous ces 
temps imposent des contraintes aux agents, principalement le travail le samedi et/ou le 
dimanche. Par conséquent, il est impératif de pouvoir réaliser des plannings annualisés, pour 
concilier les intérêts de la collectivité et des agents, vie familiale et vie professionnelle. 
 
L’annualisation du service suivra les années civiles, du 1er janvier au 31 décembre. Un planning 
prévisionnel de l’année sera établi par le chef de service et soumis aux agents au plus tard le 1er 
décembre de l’année précédente. Ce planning arrêtera notamment les plages de travail de 
week-end, pour que les agents en aient connaissance suffisamment tôt. Il intégrera également 
les plages prévisionnelles de travail soumises à réservation et définira le nombre d’heures 
hebdomadaires selon les périodes hautes et basses. 
 
Cas particulier des réservations 
Certaines plages de travail le dimanche sont soumises à réservation, elles peuvent être inutiles, 
faute de réservation. Dans ce cas, il est prévu que la plage de travail soit annulée et l’agent 
informé 4 jours avant. Il appartiendra alors au chef de service de modifier le planning de l’agent 
en affectant les heures annulées sur de nouvelles plages travaillées dans la semaine impactée 
par l’annulation. 
Ce même principe sera appliqué pour des annulations imprévues, en raison de conditions 
météorologiques par exemple. En cas d’imprévu de dernière minute, les heures annulées pourront 
être réparties sur de nouvelles plages de travail dans les 2 semaines suivant l’annulation. 
 
Travail le week-end et repos hebdomadaire 
Le travail du dimanche sera réparti de manière équilibrée sur l’ensemble de l’année entre les 
agents du service lors de l’établissement des plannings, le nombre d’heures effectuées sera inclus 
dans le nombre d’heures hebdomadaires. Pour des raisons de service, si cette règle n’est pas 
applicable, la ou les semaines suivantes seront allégées. 
Le travail de week-end, notamment lors des évènements, implique de reporter la plage 
hebdomadaire de repos obligatoire d’un minimum de 35 heures en-dehors du samedi et du 
dimanche. Sauf exception motivée par l’intérêt du service, cette plage comprendra 
obligatoirement la journée entière du mercredi avant et après un week-end travaillé. 
 
Pause méridienne 
L’accueil des groupes en formule journée impose une permanence ou un encadrement constant. 
Dans le cas d’une permanence constante (accueil de groupes scolaires), les 2 agents qui 
encadrent le groupe ont droit à une pause méridienne de 45 minutes. Par conséquent, le planning 
sera organisé de telle sorte que ces agents puissent prendre cette pause, en décalant la pause 
déjeuner des autres agents du service, qui assureront l’encadrement des groupes pour permettre 
à leurs collègues de profiter de leur pause. 
Dans le cas d’un encadrement constant (semaines ARC AD), Les 2 agents en charge de 
l’encadrement travailleront en journée continue. L’amplitude horaire de ces journées sera donc 
adaptée en supprimant la pause méridienne de 45 minutes, remplacée par la pause obligatoire 
de 20 minutes, incluse au temps de travail. 
 
Absence d’un agent 
En cas d’absence d’un agent impactant l’accueil du public ou la tenue des activités normales du 
service, le chef de service pourra modifier le planning du service pour permettre l’accueil du 
public comme prévu initialement, à condition que le délai de prévenance des agents impactés 
soit d’au moins 48h pour les plages travaillées le week-end. L’affectation de ces heures sera 
priorisée sur les agents volontaires, dans la limite des obligations de cumul d’heures et de repos. 
Le chef de service assurera là encore une répartition équitable tout au long de l’année. 
Durant la haute saison s’étendant du 1er mars au 31 août, un seul agent pourra être absent sur 
la même journée (formation, congé, récupération...) sauf en cas de congé maladie ou 
d’autorisation spéciale d’absence. 
 
Congés 
Sur la période allant de juillet à mi-septembre, l’agent ne pourra disposer que de 2 semaines de 
congés consécutifs réparties selon 5 plages proposées comme suit : 
Semaines 27 et 28 
Semaines 29 et 30 
Semaines 31 et 32 
Semaines 33 et 34 



Semaines 35 et 36 
Les agents n’ont pas obligation de prendre leurs congés durant l’une de ces périodes. 
En cas de besoins similaires pour 2 agents ou plus, un roulement dans le choix des semaines 
estivales de congés sera établi chaque année. 
 
Durant la période allant du 1er mars au 30 juin, les agents pourront également poser des congés 
en période de vacances scolaires. 
Pour la période allant de la semaine 37 (mi-septembre) au 28 février de l’année suivante, ils 
pourront poser des congés à tout moment sous réserve des nécessités de service 
 
Chaque animateur se verra remettre un planning annuel précisant les jours travaillés, non 
travaillés, la durée journalière …. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, et notamment son article 7-1 ; 
Vu le Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié, relatif à l'aménagement et à la réduction 
du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat ; 
Vu le Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la Fonction Publique Territoriale ; 
Vu la circulaire ministérielle NOR RDFF1710891C du 31 mars 2017 relative à l’application des 
règles en matière de temps de travail dans les trois versants de la fonction publique ; 
Vu la Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 
Vu l’avis du CST de la CCAM en date du 27 novembre 2023 : 

• collège des représentants du personnel : avis favorable à l’unanimité 
• collège des représentants de la collectivité : avis favorable à l’unanimité 

Considérant que le décompte actuel du temps de travail des agents publics tient expressément 
compte des deux jours fériés locaux ; 
Considérant que le cas des jours fériés spécifiques à l’ALSACE-MOSELLE ne diffère pas du 
cas des autres jours fériés, tout comme celui des jours de fractionnement ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER l’annualisation du temps de travail des agents du SAVA ; 
 

- DE MODIFIER le protocole relatif à l’organisation du temps de travail au sein des 
services de la CCAM pour y intégrer cette annualisation du SAVA tel qu’annexé ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à assurer la mise en œuvre de ce temps de 

travail ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout 
document nécessaire à l’application de la présente. 



 



 



 





 

 
 
Point n° 31 : RH – Rémunération – Instauration de l’indemnité forfaitaire pour travail des 
dimanches et jours fériés 
 
Point Présenté par M. Luc MADELAINE, Assesseur en charge des Ressources Humaines : 
 

1- Le contexte 
Le service SAVA sera annualisé en 2024. 
Les heures des dimanches et des jours fériés, jusqu’alors réalisées par les animateurs au-delà de 
la durée hebdomadaire, étaient rémunérées sous forme d’heures supplémentaires. 
Désormais, à compter du 1er janvier 2024, ces heures seront effectuées dans le cadre d’un 
décompte annuel sur le temps de travail et donc intégrées dans le planning annuel des agents. 
 

2- La règlementation sur la rémunération des heures des dimanches et jour fériés 
L'indemnisation ou la compensation du travail effectué le dimanche et les jours fériés sont 
différentes selon que les heures de travail sont effectuées au-delà de la durée légale du travail 
ou en deçà de cette durée. 
Dans le cas présent, les heures seront réalisées dans le cadre de l’annualisation et donc de la 
durée légale. 
Une indemnité forfaitaire pour travail des dimanches et jours fériés peut alors être versée à tous 
les agents à l’exception des agents des cadres d’emplois de la filière médico-sociale qui peuvent 
percevoir une indemnité spécifique instituée par le décret n°2008-797 du 20 août 2008.  
Les primes et indemnités ne constituent pas un élément obligatoire de la rémunération. 
Il appartient donc à l'assemblée délibérante de fixer la nature, les conditions d'attribution et le 
taux moyen des divers éléments du régime indemnitaire 
 
Bénéficiaires : Cette indemnité concerne les agents appelés à assurer leur service le dimanche 
ou les jours fériés entre 6 heures et 21 heures.  
Une décision de l’organe délibérant doit préciser les conditions d’attribution et désigner les 
fonctionnaires titulaires, stagiaires ainsi que les agents contractuels bénéficiaires. 
 
Montant : le taux horaire de cette indemnité (instituée par un arrêté ministériel du 19 août 1975) 
est de 0,74 € par heure ; 
Cette indemnité est versée mensuellement à terme échu.  
 
CUMUL : 
Cette indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés n’est pas cumulable avec 
les heures supplémentaires qui donnent lieu soit à l’indemnité horaire pour travaux 
supplémentaires, avec l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires, ni avec aucune autre 
indemnité du même titre, notamment de l’indemnité forfaitaire qui peut être attribuée aux 
agents sociaux par application du décret n°2008-797 du 20 août 2008, ou avec l’indemnité 
forfaitaire qui peut être versée à certains cadres d’emplois médico-sociaux en application du 
décret n°92-7 du 2 janvier 1992. 
Il est proposé au Conseil Communautaire de fixer comme suit l’instauration d’une indemnité 
forfaitaire pour travail des dimanches et jours fériés pour les agents de la Communauté de 
Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) : 



 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L115-1 et L.714-4,  
Vu l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général 
de la fonction publique, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de 
l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, 
Vu le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale, 
Vu les arrêtés ministériels du 19 août 1975 et du 31 décembre 1992, 
Vu la réponse ministérielle n°11558 du 10 février 2003 confirmant l’octroi de cette indemnité aux 
agents territoriaux, 
Considérant que conformément à l’article 2 du décret n° 91-875 susvisé, il appartient à 
l'assemblée délibérante de fixer, dans les limites prévues par les textes susmentionnés, la nature, 
les conditions d'attribution et le taux applicable au personnel de la collectivité, 
Considérant que le bon fonctionnement des services peut nécessiter la réalisation d’heures les 
dimanches et jours fériés, 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 27 novembre 2023 : 

collège des représentants du personnel : avis favorable à l’unanimité 
collège des représentants de la collectivité : avis favorable à l’unanimité 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- D’APPROUVER l’instauration de cette indemnité forfaitaire pour travail des dimanches 
et des jours fériés pour les agents titulaires, non-titulaires, apprentis de la CCAM : en 
sont exclus les agents des cadres d’emplois de la filière médico-sociale qui peuvent 
percevoir une indemnité spécifique instituée par le décret 2008-797 du 20 août 2008 ; 
 

- D’INSTITUER cette indemnité dans le respect des obligations et dispositions 
réglementaires en vigueur au moment de l’exécution de ces heures, soit le taux horaire 
de référence depuis le 1er janvier 1993 fixé à 0.74€ par heure effective de travail ; 
 

- DE PREVOIR que cette indemnisation intervient si l’agent effectue des heures de travail 
dans le cadre réglementaire du temps de travail les dimanches ou les jours fériés entre 6 
heures et 21 heures ; 
 

- DE RETENIR que cette indemnisation évoluera conformément aux évolutions ou 
revalorisations en vigueur au niveau national ;  
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à verser cette indemnisation mensuellement à 
terme échu ; 
 

- D’INSCRIRE au budget primitif de l’exercice 2024 et suivant les crédits nécessaires au 
paiement de cette indemnité. 

 
Point n° 32 : RH - Convention cadre de mise à disposition de personnel contractuel par le service 
Missions Intérim et Territoires du CDG 57 
 
Point Présenté par M. Luc MADELAINE, Assesseur en charge des Ressources Humaines : 
 
Le Conseil Communautaire a approuvé, lors de sa séance du 6 novembre 2018, l'adhésion de la 
CCAM au dispositif, nommé « Intérim et Territoires », proposé par le Centre de Gestion de la 
Moselle, qui permet la mise à disposition de personnel contractuel à titre onéreux dans le cadre 
de missions d'intérim. 
La convention encadrant cette adhésion ainsi que ses modalités de mobilisation, remboursement 
et mise en œuvre de ce dispositif a été signée le 9 novembre 2020, puis renouvelée au 1er janvier 
2021 pour une durée de 3 ans. 
 



Cette convention arrive à terme le 31 décembre 2023. 
Le CDG57 propose ainsi le renouvellement de notre adhésion pour la période du 01 janvier 
2024 au 31 décembre 2026, soit une durée de 3 ans. Les termes de la convention restent 
inchangés. 
 
Considérant que l'article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale prévoit que les Centres de gestion peuvent 
recruter des agents en vue de les affecter à des missions temporaires ou d'assurer le 
remplacement d'agents momentanément indisponibles ou encore de pourvoir à la vacance 
temporaire d'un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu ; 
 
Considérant que ces agents peuvent être mis à la disposition des collectivités affiliées et non 
affiliées à titre onéreux, conformément à l'article 22 alinéa 7 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
modifiée et par convention ; 
 
Considérant en outre la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours 
professionnels dans la fonction publique, désigne les Centres de gestion comme les principaux 
interlocuteurs des collectivités et établissements pour la mise à disposition de personnel 
intérimaire ; 
 
Considérant que pour assurer la continuité du service, la Communauté de Communes de l’Arc 
Mosellan propose de renouveler son adhésion au service Mission Intérim et Territoires mis en 
œuvre par le Centre de Gestion de la Moselle ; 
 
Il est proposé la convention type, annexée au présent document, par laquelle des demandes de 
mise à disposition de personnels contractuels à titre onéreux dans le cadre de missions 
temporaires pourront être adressées au CDG 57. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la convention cadre susvisée, 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer cette convention avec Monsieur le 
Président du Centre de gestion de la Moselle, ainsi que les documents y afférents,  
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à faire appel, le cas échéant, au service de missions 
temporaires du CDG 57, en fonction des nécessités de service,  
 

- DE DECLARER que les dépenses nécessaires, liées à ces mises à dispositions de 
personnel par le CDG 57, seront autorisées après avoir été prévues au Budget. 



 



 



 





 
 
Point n° 33 : RH - Modification du règlement intérieur des services 
 
Point Présenté par M. Luc MADELAINE, Assesseur en charge des Ressources Humaines : 
 
Par délibération du 28 octobre 2015, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan, (CCAM) 
s’est dotée d’un règlement intérieur (RI) des services pour fixer les règles générales et 
permanentes d’organisation de travail, de fonctionnement interne et d’exécution des missions de 
ses personnels. 
 
Ce règlement a fait l’objet d’une actualisation au 1er janvier 2019, au 1er janvier 2021 et au 1er 
janvier 2022, à la suite de modifications conséquentes dans l’organisation du temps de travail. 
Un préambule y a été ajouté. 
 
La mise à jour proposée au 1er janvier 2024 concerne principalement : 

• Pour l’organisation du temps de travail, des précisions sont apportées quant à la journée 
de solidarité,  

• Le télétravail y est ajouté et la charte du télétravail a été amendée (en annexe), 
• Des précisions sur le badgeage y sont apportées (lieu, support), 
• L’annualisation du temps de travail du service SAVA (Service Animation et Vie 

Associative) à compter de 2024, 
• L’énumération des services désormais concernés par l’annualisation, 
• La gestion du temps de travail avec le report possible d’un contingent d’heures 

supplémentaires sur le CET (compte épargne temps) ainsi que la régularisation par une 
journée de congé en cas de compteur négatif au-delà de la borne, 

• Des précisions sur le nombre minimal de congés annuels à prendre avant d’alimenter son 
CET,  

• La revalorisation de l’indemnité forfaitaire pour les jours CET à compter du 01/01/2024, 
• Le rappel de l’obligation de suivi des formations statutaires, 
• Le rappel sur la nécessité d’avoir un comportement adapté et respectueux, 
• Le rappel quant au respect et rendu des archives après consultation,  
• L’établissement d’un document de remise de matériel à l’entrée et sortie de chaque 

agent, 
• Le délai de transmission des arrêts maladie et déclaration d’accident du travail ainsi que 

la ventilation des volets des arrêts de travail, 
• L’obligation vaccinale en lien avec les missions, 
• Les lieux de consommation du tabac et les nuisances à éviter, 
• L’intégration du CST (comité social territorial) dans le cadre de l’instance du dialogue 

social. 
 

Des modifications sont également instaurées sur le nombre de jours attribués dans les 
autorisations spéciales d’absence pour : 

• Le décès d’un enfant qui passe désormais à 12 jours (modification statutaire), 
• Le décès du conjoint, d’un parent, d’un beau parent relevé à 5 jours, 
• Le décès des autres ascendants ou descendants (petits enfants) porté à 2 jours, 
• L’octroi d’un jour de veille de concours en cas d’examen ou concours passé en dehors des 

départements 57 ou 54, 
• La création d’une autorisation spéciale d’absence équivalente à la durée de l’examen de 

soutenance avec également l’octroi d’une veille en cas d’éloignement comme pour les 
concours, 

 
Pour finir, y est intégré en annexe l’ensemble des règlements, charte et protocole référencés dans 
le R.I. 
 
Des échanges entre les représentants des 2 collèges ont abouti également à des amendements. 



L’ensemble des mises à jour / amendements (en jaune) et ajouts réglementaires ou rappel (en 
bleu) figure sur le document joint en annexe de ce rapport. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Locales ;  
Vu la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;  
 
Vu l’avis du CST de la CCAM en date du 27 novembre 2023 : 

• collège des représentants du personnel : avis favorable à l’unanimité 
• collège des représentants de la collectivité : avis favorable à l’unanimité 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’ADOPTER les évolutions et modifications projetées au niveau du règlement intérieur des 
services telles que présentées ;  

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la version consolidée du nouveau règlement 
intérieur en résultant et à en assurer la diffusion dans les différentes entités de travail de la 
CCAM ;  

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document 
nécessaire à la mise en œuvre ou à l’application de cette version ainsi modifiée. 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 





 
 
Point n° 34 : TRAVAUX – Travaux de construction d’un multiaccueil à Kœnigsmacker – Lot 11 
VRD – Espaces verts – Avenant n°2 au lot 11 pour la multiaccueil de Kœnigsmacker 
 
Point Présenté par M. Patrick BERVEILLER, Vice-président aux Travaux :  
 
Dans le cadre de l’opération de construction d’un Multiaccueil à Kœnigsmacker, le lot relatif aux 
voiries, réseaux divers et espaces verts a été notifié à l’entreprise EUROVIA Alsace Lorraine le 
4 mars 2022, pour un montant de 103 000 € HT. 
 
Le 19 avril 2023, l’avenant n°1 a été introduit au marché pour un montant de 2 178 € HT, portant 
le montant du marché à 105 178 € HT. 
 
Afin d’éviter les mauvaises herbes sous les débords du bâtiment, il est rendu nécessaire de poser 
un mulch en plaquettes de hêtre.  
 
Aussi, il convient d’établir l’avenant n°2 d’un montant de 6 712 € HT, portant ainsi le montant 
de marché à 111 890 € HT (+8,63% avenants 1 + 2). 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Vu l’avis favorable de la commission des Marchés à Procédures Adaptées réunie le 12 décembre 
2023, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER les termes de l’avenant n°2 de la société EUROVIA Alsace Lorraine, tel 
que présenté en séance ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant n°2 ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout document 

nécessaire à l’exécution de cette délibération.  
 
Point n° 35 : ENVIRONNEMENT – Convention avec le CENL et le CAUE 
 
Le Président demande en début de séance l’ajout de ce point, l’Assemblée approuvant unanimement, 
celui-ci est présenté par Mme Isabelle CORNETTE, Vice-présidente à l’Environnement : 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) est animatrice du site Natura2000 
« Carrières souterraines et pelouses de KLANG – Gîtes à chiroptères ». Ce site comprend des 
sites de surface et souterrains répartis sur les communes de KLANG, VECKRING, 
HOMBOURG-BUDANGE et ABONCOURT. Il a été désigné au titre de Natura 2000 par 
arrêté ministériel du 09 août 2006. 
 
La CCAM travaille avec le Conservatoire des Espaces Naturels de Lorraine depuis la création 
du site du fait de ses compétences naturalistes ainsi que son statut de propriétaire foncier dans 
le périmètre Natura2000. Elle souhaite continuer ce partenariat avec le Conservatoire des 
Espaces Naturels de Lorraine (CENL) sur une durée d’1 an, pour l’année 2024, dans le but 
d’obtenir un accompagnement technique et spécialiste sur son nouveau Programme d’Actions 
2024-2026. 
 
Cette convention avec le CENL permettra d’assurer la continuité du partenariat historique ainsi 
que la mise à disposition d’une permanence d’un jour toutes les deux semaines à la CCAM, 
correspondant à 24 jours et demi pour l’année 2024.  
 



Le coût total de cette convention est de 19 280 €, financé dans le cadre de la convention 
d’animation avec la Région Grand Est à hauteur de 50% Région et 50% FEDER. Le reste à 
charge pour la CCAM serait ainsi nul.  
 
La CCAM conventionnerait également avec le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de 
l’Environnement de la Moselle (CAUE), ce qui mettrait en place un double accompagnement 
permettant d’avancer plus rapidement et de recevoir des appuis complémentaires, techniques 
et spécifiques, sur les actions Natura 2000.  
 
Le coût total de cette convention avec le CAUE est de 9 300 €, comprenant : 

- L’accompagnement de l’animation du site N2000, financé dans le cadre de la convention 
animation avec la Région Grand Est à hauteur de 50% Région et 50% FEDER ; 

- La création d’un sentier nature reliant les sites N2000, hors document cadre N2000 et 
non subventionnable, laissant un reste à charge de 2 800€ TTC. 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, sans les voix de MM. 
SPET et GUIBAUDO qui n’ont pas pris part au vote : 
 

- DE VALIDER l’accompagnement du CENL et du CAUE sur l’animation des sites 
Natura2000 pour l’année 2024 en fonction du programme d’actions Natura2000 
pour la période 2024-2026 ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer les conventions avec le CENL et le 
CAUE ;  

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document et à engager toute 

démarche nécessaire à la mise en œuvre de ces conventions ; 
 
- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au BP 2024. 



 



 



 



 





 

 
 
Point n° 36 : Divers 
 
Ras. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, et personne ne demandant plus la parole, Monsieur le Président 
déclare la séance levée à vingt heures et quarante-cinq minutes. 
 

Le Président, Le Secrétaire de séance 
Arnaud SPET Jean-Michel MAGARD 
 

 
 
 
 


